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Introduction

Depuis 1987, les employeurs visés par la Loi sur l’équité en matière d’emploi ont été témoins et ont dû
composer avec les changements profonds qui se sont opérés dans l’économie. Dans bien des cas, ces
changements ont été très rapides, alors que les  progrès accomplis par les employeurs vers la représentation
équitable des membres des groupes désignés dans leur effectif ont été plus lents.

Toutes les dispositions de la Loi sur l’équité en matière d’emploi et de son règlement d’application, entrés
en vigueur en 1996, ont pleinement pris effet pour la période de rapport de 1997. Certaines des nouvelles
dispositions réglementaires adoptées visent à mieux tenir compte des bouleversements économiques
survenus au cours de la dernière décennie. Par conséquent, les données recueillies dorénavant permettront
de tracer un portrait plus fidèle de l’effectif visé par la Loi. L’utilisation des données externes les plus
récentes (recensement de 1996) dans le rapport de cette année constitue une autre nouveauté. Grâce à
ces données à jour, les employeurs pourront comparer la situation des groupes désignés dans leur
organisation à la situation de ces groupes dans un secteur d’activité précis et sur le marché du travail
canadien en général.

LE RAPPORT ANNUEL DE 1998

En juin 1998, les employeurs visés par la Loi sur
l’équité en matière d’emploi ont déposé leur
onzième rapport annuel. L’information présentée
dans ces rapports brosse un tableau de la situation
des quatre groupes désignés et fait le point sur les
progrès accomplis en 1997 vers la représentation
équitable de ces groupes au sein de l’effectif de
leur organisation. Le présent rapport annuel
regroupe et analyse les données contenues dans les
rapports déposés par les employeurs. Le premier
chapitre décrit les mesures prises par les em-
ployeurs pour élargir le bassin de candidats
potentiels. Les chapitres suivants résument le
climat des affaires dans les secteurs d’activité
visés par la Loi, présentent un profil de l’effectif
et des quatre groupes désignés et donnent une
évaluation des résultats obtenus par les
employeurs.

Pour la première fois en 1998, les employeurs
devaient se servir de 14 nouvelles catégories
professionnelles établies à partir de la Classifica-
tion nationale des professions (CNP), ainsi que de
nouvelles échelles de rémunération. En consé-
quence, toute comparaison avec les données sur
les catégories professionnelles et la rémunération

qui ont été recueillies par le passé est impossible.
Cela explique aussi pourquoi ce rapport est
quelque peu différent des précédents, sur le plan
de la forme. Et comme 1997 était la première
année de rapport pour laquelle les dispositions de
la loi entrée en vigueur en 1996 étaient appliquées
intégralement, le contenu même du rapport pré-
sente de nouveaux aspects. Certains de ces rajuste-
ments ont été effectués en tenant compte des
commentaires formulés par les répondants à un
sondage mené en mai 1997. Nous avons pris en
considération les points de vue exprimés pour
remanier le contenu et simplifier le rapport, là où
des problèmes avaient été signalés. Ainsi, les
renseignements à caractère plus technique figurent
dorénavant dans les annexes. Enfin, outre le
regroupement de l’information statistique tirée des
rapports des employeurs (Annexe C), ce rapport
contient deux nouvelles annexes. L’Annexe A
renferme un glossaire, qui explique les concepts-
clés utilisés tout au long du rapport, ainsi que des
notes techniques. L’Annexe B expose la méthodo-
logie qui a servi au classement des employeurs.
Malheureusement, il n’a pas été possible de
donner suite cette année à toutes les suggestions
formulées dans le sondage, mais nous en avons
pris bonne note en vue des prochaines éditions.
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LA LOI SUR L’ÉQUITÉ
EN MATIÈRE D’EMPLOI

La Loi sur l’équité en matière d’emploi a pour
objet de réaliser l’égalité en milieu de travail pour
les femmes, les Autochtones, les personnes
handicapées et les membres des minorités visibles.
À cette fin, les employeurs doivent corriger les
désavantages subis par les groupes désignés, dans
le domaine de l’emploi, conformément au principe
selon lequel l’équité en matière d’emploi requiert,
outre un traitement identique des personnes, des
mesures spéciales et des aménagements adaptés
aux différences.

À cet égard, les employeurs sont tenus
principalement :

• d’effectuer une enquête auprès de leur effectif
afin de recueillir des renseignements sur le
nombre de membres des groupes désignés;

• de procéder à une analyse de leur effectif afin
de déterminer s’il y a sous-représentation des
groupes désignés;

• d’étudier leurs systèmes, règles et usages
d’emploi afin de déterminer les obstacles en
résultant pour les membres des groupes
désignés;

• d’élaborer un plan d’équité en matière
d’emploi précisant les mesures à prendre pour
supprimer les obstacles à l’emploi, et les
règles et usages positifs à instituer. (Ce plan
doit comporter un calendrier de mise en œuvre
des mesures, ainsi que des objectifs
quantitatifs à court et à long terme.)

Pour sa part, la Commission canadienne des droits
de la personne (CCDP) a le pouvoir de procéder
sur place à des contrôles d’application de la Loi
pour s’assurer que les employeurs visés par cette
Loi s’acquittent de leurs obligations.

Selon la Loi, les employeurs du secteur privé
relevant du fédéral et les sociétés d’État qui
emploient au moins 100 salariés doivent soumettre

chaque année au ministre du Travail un rapport
faisant état des progrès accomplis en vue de la
constitution d’un effectif représentatif. La Loi
comporte même des dispositions conférant au
gouvernement le pouvoir d’infliger une sanction
pécuniaire à l’employeur qui :

• ne dépose pas son rapport sur l’équité en
matière d’emploi;

• ne porte pas au rapport tous les
renseignements exigés;

• y consigne des données qu’il sait fausses ou
trompeuses.

LE PROGRAMME DE
CONTRATS FÉDÉRAUX

La Loi sur l’équité en matière d’emploi entrée en
vigueur en 1996 confirme que le ministre du
Travail est responsable de l’administration du
Programme de contrats fédéraux aux fins de
l’équité en matière d’emploi. Aux termes de ce
programme, les employeurs qui font affaire avec
le gouvernement du Canada doivent constituer et
conserver un effectif représentatif. Les entreprises
comptant au moins 100 employés qui obtiennent
des marchés fédéraux pour la fourniture de biens
et services évalués à 200 000 $ ou plus sont tenues
de mettre en œuvre un plan d’équité en matière
d’emploi conforme aux critères du programme.
Selon la nouvelle loi, les exigences du Programme
de contrats fédéraux, en ce qui a trait à la réalisa-
tion de l’équité en matière d’emploi, seront
éventuellement équivalentes aux exigences
imposées aux employeurs visés par la Loi.

LES PRIX D’EXCELLENCE

Le Ministère souligne les efforts et réalisations
dignes de mention des employeurs dans le do-
maine de l’équité en matière d’emploi au moyen
du Programme des prix d’excellence. Sont admis-
sibles à ces prix les employeurs visés par le
Programme de contrats fédéraux ou par la Loi sur
l’équité en matière d’emploi. La liste des lauréats
de 1998 figure à la page 13.
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Pour obtenir d’autres données sur les membres
des groupes désignés ou encore un complément
d’information sur l’évaluation des résultats des
employeurs, prière de s’adresser à :

Développement des ressources humaines Canada
Direction générale du travail
Normes de travail et Équité en milieu de travail
Élaboration de données
Place du Portage, Phase II
165, rue de l’Hôtel-de-Ville
10e étage
Hull (Québec)
K1A 0J2

No de téléphone : (819) 953-7499
No de télécopieur : (819) 997-5151

On peut joindre le personnel responsable du
Programme en passant par Internet, plus
précisément à l’adresse suivante :
jeanpierre.ebacher@hrdc-drhc.gc.ca

Ce rapport est aussi disponible, grâce au
Système de dissémination électronique de
l’information sur l’équité en milieu de travail
(SDEIEMT), sur le site Web du Programme du
travail de Développement des ressources
humaines Canada, à l’adresse que voici :

http://info.load-otea.hrdc-drhc.gc.ca/~sdeiemt

Enfin, ce rapport est accessible à partir d’un
babillard électronique (BBS), au (819) 953-6616
(frais d’interurbain applicables). Pour entrer en
communication, inscrire sdeiemt.

mailto:jeanpierre.ebacher@hrdc-drhc.gc.ca
http://info.load-otea.hrdc-drhc.gc.ca/~sdeiemt
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Faits saillants

LES MESURES QUALITATIVES

Certains employeurs ont mentionné dans leur
compte rendu narratif que les progrès accomplis
vers la représentation équitable des membres des
groupes désignés étaient lents, en particulier dans
le cas des Autochtones et des personnes handica-
pées. Il y a des employeurs qui ont réagi à cela en
instaurant des procédures et des règles liées à
l'emploi susceptibles d'élargir, à long terme, le
bassin de candidats potentiels appartenant à ces
deux groupes.

D'après les renseignements fournis dans les
comptes rendus narratifs, il semble que l'existence
de véritables mécanismes de consultation entre la
direction et les employés ne soit pas encore très
répandue. Ces mécanismes donnent pourtant
d'excellents résultats, surtout pour ce qui est
d'améliorer la façon dont les employés perçoivent
l'engagement de l'organisation envers l'équité en
matière d'emploi.

Les Prix d'excellence décernés en 1998 ont permis
de souligner les efforts remarquables que certains
des employeurs visés par le Programme légiféré
d'équité en matière d'emploi ou par le Programme
de contrats fédéraux ont fournis afin de se doter
d'un effectif représentatif. Parmi les sept em-
ployeurs ayant obtenu un prix, un seul était
assujetti à la Loi. Il s'agit du Saskatchewan Wheat
Pool, qui a mérité un prix d'excellence Vision.

L'ENVIRONNEMENT

Les secteurs d'activité visés par la Loi évoluent
dans un environnement qui est encore en pleine
mutation. Les nouvelles façons de faire et de
commercer, l'introduction de nouveaux services, la
privatisation, la concurrence accrue et les modifi-
cations apportées à la réglementation ont une
incidence sur les employeurs assujettis à la Loi et
sur leurs salariés.

Pour bien tenir compte de ces réalités nouvelles,
on a modifié le Règlement sur l'équité en matière
d'emploi. Puisque certaines des nouvelles disposi-

tions réglementaires viennent tout juste d'être
mises en application, c'est dans les rapports établis
pour 1997 que l'on pourra mesurer pour la pre-
mière fois les effets des changements apportés.

L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI

En 1997, le nombre total d'employés dans l'effectif
visé par la Loi est demeuré à peu près constant.
Cela dit, le nombre de salariés déclaré a diminué
dans le secteur bancaire, alors qu'il a augmenté
dans le secteur des transports.

Si l'on regarde le bilan des recrutements et des
cessations de fonctions, l'emploi a régressé dans
les entreprises visées par la Loi, mais de façon
moins marquée que par le passé. De fait, c'était la
baisse la plus faible enregistrée depuis le début
des années 1990.

Le nombre d'occasions (recrutements et promo-
tions) que les employeurs ont eues pour améliorer
la situation des membres des groupes désignés a
grimpé de 15 %. Il s'agit d'une hausse rarement
observée depuis que des données sont recueillies
en vertu de la Loi.

LES MEMBRES DES GROUPES
DÉSIGNÉS DANS L'EFFECTIF

Représentation
En 1997, la représentation des femmes et des
personnes handicapées dans l'effectif visé par la
Loi a diminué. C'était seulement la deuxième fois
depuis 1987 que la représentation de ces deux
groupes marquait un recul d'une année à l'autre.
Dans le cas des personnes handicapées, cette
régression se poursuivait pour une seconde année
consécutive. Par ailleurs, la représentation des
Autochtones et des membres des minorités visi-
bles a continué de s'accroître de façon
considérable.

En ce qui concerne les femmes, la baisse de la
représentation s'explique principalement par le
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fait que le nombre des cessations de fonctions
chez les femmes de l'effectif visé par la Loi a
été de beaucoup supérieur au nombre des recrute-
ments. Quant à la réduction du nombre et de la
représentation des personnes handicapées,
elle était attribuable à d'autres facteurs, tels les
changements apportés aux méthodes
d'auto-identification.

La représentation des groupes désignés dans
l'effectif visé par la Loi était inférieure à celle
mesurée à l'échelle de la population active cana-
dienne, l'écart le plus grand ayant été observé à
l'égard des Autochtones et des personnes handica-
pées.

Occasions d'emploi
Pour l'ensemble des groupes désignés au sein de
l'effectif, exception faite des minorités visibles, les
cessations de fonctions ont été supérieures en
nombre aux recrutements en 1997. Le groupe des
minorités visibles est donc le seul à avoir connu
une croissance de l'emploi.

Profil professionnel
L'utilisation des 14 nouvelles catégories profes-
sionnelles s'est traduite par une répartition diffé-
rente de l'effectif. Ainsi, en 1997, plus de salariés
qu'auparavant travaillaient comme professionnels,
surveillants et contremaîtres, travailleurs qualifiés
et artisans ou travailleurs manuels spécialisés, et
moins comme cadres, personnel de bureau et
autres travailleurs manuels.

Malgré tout, on en arrive aux mêmes conclusions
que par le passé, à savoir que les femmes, les
personnes handicapées et les membres des minori-
tés visibles sont concentrés dans les emplois de
bureau et de professionnels, et les Autochtones
dans les emplois de bureau et les travaux manuels.
Les personnes handicapées employées comme
travailleurs qualifiés et artisans étaient aussi en
grand nombre.

Comparativement à ce que l'on a constaté dans la
population active canadienne, on retrouve dans
l'effectif visé par la Loi un plus fort pourcentage
de membres des groupes désignés dans la catégo-
rie du personnel de bureau et un plus faible
pourcentage dans les catégories ayant trait à la
vente et aux services.

Salaires
Les renseignements fondés sur les nouvelles
échelles de rémunération ont à nouveau confirmé
l'existence d'un écart entre les salaires moyens
versés aux femmes et ceux qui sont versés aux
hommes dans l'effectif visé par la Loi.

Qui plus est, le salaire moyen des hommes et des
femmes des trois autres groupes désignés était
inférieur au salaire moyen accordé à l'ensemble
des hommes et des femmes composant l'effectif.
C'est entre les hommes et les femmes handicapés
et l'ensemble des hommes et des femmes faisant
partie de l'effectif que cet écart était le plus mince,
et entre les hommes et les femmes autochtones et
l'ensemble des hommes et des femmes de l'effectif
qu'il était le plus grand.

LE CLASSEMENT DES EMPLOYEURS

Divers changements ont été apportés cette année
aux indicateurs utilisés pour établir le classement
des employeurs. Ces changements ont influé sur le
nombre d'employeurs ayant obtenu la cote la plus
élevée ou la plus faible en ce qui a trait à la
situation des divers groupes désignés en 1997
(premier classement) et aux progrès effectués
durant l'année (deuxième classement). À titre
d'exemple, un nombre relativement élevé d'em-
ployeurs, soit 109, se sont vu attribuer la plus
haute cote au premier classement pour les Autoch-
tones. Un nombre équivalent d'employeurs ont
obtenu la cote la plus faible.

La majorité des employeurs ont eu la cote la plus
faible en ce qui concerne la situation des person-
nes handicapées dans leur effectif, tandis qu'un
grand nombre ont obtenu la cote intermédiaire
pour les femmes et les minorités visibles.

Quant aux progrès réalisés en 1997 (deuxième
classement), les employeurs ayant obtenu la plus
haute cote ou la cote intermédiaire étaient plus
nombreux que ceux ayant obtenu la cote la plus
faible, sauf dans le cas des personnes handicapées.
Les meilleurs résultats étaient liés à la situation
des femmes. En effet, 130 des 320 employeurs
évalués ont obtenu la cote la plus élevée au
deuxième classement. En tout, 87 employeurs ont
aussi eu la plus haute cote pour les membres des
minorités visibles.



Les mesures qualitatives prises par les employeurs

7

1. Les mesures qualitatives
prises par les employeurs

L'ÉLARGISSEMENT DU BASSIN DE CANDIDATS POTENTIELS

Les employeurs visés par la Loi sur l'équité en matière d'emploi sont tenus de présenter, outre un rapport
statistique, un compte rendu narratif exposant les mesures qu'ils ont prises en vue de réaliser l'équité en
matière d'emploi, les résultats obtenus ainsi que les consultations tenues avec les représentants des
salariés. Cependant, la partie narrative du rapport ne doit pas nécessairement se limiter à ces seules
questions. Ainsi, les employeurs peuvent fournir de l'information générale susceptible de faciliter
l'interprétation de leurs statistiques. Ils peuvent aussi décrire la nature de leurs activités, exposer tout
problème particulier auquel ils se sont heurtés et parler de leurs succès. Le compte rendu narratif est en
outre une façon pour les employeurs de faire connaître les solutions apportées à certains problèmes liés à
la réalisation de l'équité en emploi, problèmes que plusieurs secteurs d'activité pourraient avoir en commun.

LES MESURES LES PLUS COURANTES
PRISES PAR LES EMPLOYEURS

Parmi les nombreux changements que les em-
ployeurs ont apportés au fil des ans à leurs règles
et usages en matière d'emploi, il est particulière-
ment intéressant de voir les mesures prises pour
supprimer les obstacles dans les systèmes d'em-
ploi, en vue d'attirer des membres des groupes
désignés. Bon nombre d'employeurs ont fait
preuve d'initiative et ont innové pour recruter et
maintenir en poste des femmes, des Autochtones,
des personnes handicapées et des membres des
minorités visibles.

Politiques liées à l'emploi
Cette année, presque tous les employeurs visés par
la Loi ont indiqué avoir une politique officielle sur
l'équité en matière d'emploi, sur le harcèlement et
sur la discrimination. Les employeurs se sont
efforcés de communiquer ces politiques à leurs
employés, par divers moyens (affichage sur les
lieux de travail, diffusion par voie électronique,
parution dans le bulletin d'information de l'entre-
prise, etc.). Ce genre de mesure vise à améliorer le
cadre de travail des membres des groupes désignés
et à démontrer aux employés éventuels l'engage-
ment de l'entreprise envers les principes qui
sous-tendent l'équité en matière d'emploi.

Publicité ciblée
Un grand nombre d'employeurs ont délibérément
ciblé les groupes désignés au moment d'annoncer
les postes vacants. Certains ont précisé qu'ils
annonçaient régulièrement les emplois dans la
presse destinée au grand public ainsi que dans les
journaux s'adressant plus particulièrement aux
groupes désignés. La plupart des employeurs ont
aussi indiqué qu'ils transmettent régulièrement les
offres d'emploi aux organismes qui présentent des
candidats faisant partie des groupes désignés. Si
bon nombre d'employeurs continuent de s'en tenir,
pour le recrutement, aux recommandations d'em-
ployés et au bouche à oreille, nombreux sont ceux
qui ont dit veiller à ce que les autres méthodes
soient aussi employées.

« Moins de postes seront attribués sur la simple
recommandation d'un employé – l'objectif étant d'en
arriver à un équilibre entre cette façon de procéder et
les autres formes de recrutement. Car le parrainage
personnel risque de se traduire par un effectif trop
homogène, et de nuire en bout de ligne à la situation
des groupes désignés. La société Westshore veillera
donc à ce que le parrainage personnel ne constitue pas
la principale méthode de recrutement des candidats. »

Westshore Terminals Ltd.
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Mesures d'assouplissement
des régimes de travail
Un grand nombre d'employeurs ont examiné leurs
systèmes d'emploi et ont tenté de les assouplir, que
ce soit sur le plan de l'horaire ou du lieu de travail.
Diverses options, comme l'horaire flexible, le
télétravail et le partage d'emploi, rendent générale-
ment les emplois plus attirants pour les femmes
ayant des responsabilités familiales. Ces options
peuvent aussi être intéressantes pour les personnes
handicapées. Pour attirer une diversité de candi-
dats, de nombreux employeurs font aussi preuve
de souplesse dans leurs régimes d'avantages
sociaux et reconnaissent des fêtes religieuses qui
ne tombent pas un jour férié désigné.

« Un régime d'avantages sociaux flexible a été offert à
tous les employés non syndiqués. La bande vidéo utilisée
pour présenter le régime mettait en relief la diversité
en milieu de travail. Ce régime sera mieux adapté aux
besoins particuliers de chacun, dans un effectif
diversifié. »

Compagnie des chemins de fer
nationaux du Canada

« L'entreprise de déménagement Williams reconnaît
et respecte les religions et cultures différentes parmi
les salariés. Les jours fériés désignés ne correspondent
pas aux fêtes célébrées dans la religion pratiquée par
certains de nos salariés. C'est pourquoi nous
encourageons ceux-ci à prendre un congé payé pour
célébrer leurs fêtes religieuses en compagnie de leur
famille et de leurs amis. »

Entreprise de déménagement et
d'entreposage Williams (C.-B.) ltée

LES PROBLÈMES DE PÉNURIE
DE CANDIDATS

Malgré les mesures prises, bon nombre d'em-
ployeurs se disent frustrés de la lenteur des pro-
grès accomplis en vue d'atteindre une représenta-
tion équitable des groupes désignés. Un grand
nombre d'employeurs ont indiqué que, si les
progrès sont ardus, c'est en raison de la pénurie de
candidats venant des groupes désignés qui postu-
lent les emplois. Après un examen plus approfondi

de leur situation, les employeurs ont cerné une
série de motifs pour lesquels il leur a été difficile
d'attirer des candidats des groupes désignés.

« On en est arrivé à la conclusion qu'une méthode de
recrutement « passive » avait peu de chances d'attirer
ceux et celles, en dehors du bassin principal de
candidats, qui n'étaient pas déjà intéressés par une
carrière dans les transports. »

Atomic Transportation System Inc.

Situation géographique
Certains employeurs ont souligné les problèmes
associés à la situation géographique de leur
entreprise. Nombre d'employeurs ont fait valoir
que les membres des groupes désignés ne sont pas
répartis également à l'échelle du pays. Si le lieu
d'affaires de l'employeur et le lieu de résidence des
membres des groupes désignés ciblés sont éloi-
gnés, cela peut compliquer le recrutement. Par
exemple, un grand nombre de communautés
autochtones sont situées à une grande distance du
lieu d'affaires de l'employeur, et les candidats de
ces régions risquent d'être réticents à quitter leur
domicile pour de longues périodes. Les em-
ployeurs des régions rurales à la recherche de
candidats possédant des compétences techniques
doivent souvent recruter leurs employés dans les
villes où il y a des collèges et des universités. Ils
signalent qu'il est parfois très difficile d'attirer des
candidats, et en particulier des membres des
groupes désignés, loin des agglomérations
urbaines.

Plusieurs employeurs ont trouvé des solutions
pouvant contribuer à résoudre ces types de problè-
mes. Les solutions proposées dépendent dans une
large mesure du secteur d'activité. Ainsi, la société
Kindersley Transport, dont le lieu d'affaires
principal est situé à Saskatoon, a eu du mal à
recruter des membres de certains groupes dési-
gnés, parce que le bassin local de candidats en
comptait peu. La société Kindersley examine la
possibilité de recruter directement à partir d'autres
grandes villes au Canada, afin d'accroître la
diversité de son bassin de main-d'œuvre.

Reconnaissant que les professionnels en région
éloignée peuvent se sentir isolés de leurs collè-
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gues, Pelmorex Radio acquitte les frais d'adhé-
sion à une association professionnelle pour une
femme qui occupe un poste de cadre dans une
station du Nord, afin qu'elle puisse entretenir des
relations professionnelles avec ses pairs.

Pour certains employeurs, les problèmes liés à
l'emplacement géographique ressortent clairement
très tôt dans le processus de sélection. À titre
d'exemple, Air Creebec a constaté que, s'il est
vrai que les Autochtones postulaient des emplois
auprès de la ligne aérienne, un grand nombre
d'entre eux n'avaient toutefois pas les moyens de
payer le billet d'avion pour se rendre à l'entrevue.
Air Creebec a donc décidé de payer le voyage de
ces candidats pour leur permettre de passer l'entre-
vue dans ses locaux.

LES MESURES POUR COMPENSER LE
MANQUE DE CANDIDATS QUALIFIÉS

Certains des employeurs qui ont cherché à savoir
pourquoi ils ne recevaient pas de candidatures de
membres des groupes désignés se sont aperçus
qu'il y avait une pénurie réelle de candidats
qualifiés. Très souvent, les employeurs ont précisé
que, bien que les candidats des groupes désignés
dans leur secteur d'activité soient plutôt rares à
l'heure actuelle, il n'est pas dit que les groupes
désignés ne sont pas très bien représentés dans les
programmes de formation. En conséquence, les
employeurs croient que le roulement du personnel
influera à court terme sur la représentation des
groupes au sein de leur effectif, à mesure que des
postes seront comblés par des membres des
groupes désignés ayant eu la formation nécessaire.

« Au fur et à mesure que l'effectif s'enrichira d'un
nombre croissant de membres des groupes désignés à
des postes techniques, et que la société Helijet recrutera
de nouveaux salariés, nous croyons que la
représentation augmentera d'elle-même. Cette
progression se fait d'ailleurs déjà sentir, puisque nous
sommes en mesure d'employer plus de femmes possédant
leur brevet de pilote qu'auparavant. »

Helijet Airways Inc.

Dans certaines professions et dans certains mé-
tiers, il semble toutefois y avoir une pénurie réelle
de membres des groupes désignés dans les pro-
grammes de formation. Afin d'accroître la diver-
sité du bassin de candidats potentiels, certaines
entreprises non seulement essaient de se faire
valoir en tant qu'employeur potentiel, mais recom-
mandent leur secteur d'activité comme choix de
carrière aux étudiants du secondaire. Pour être
compétitifs, dans bien des domaines techniques,
les jeunes doivent rester à l'école et se perfection-
ner en mathématiques et en sciences. Et pour être
motivés, les jeunes doivent voir tous ces efforts
comme une préparation à l'emploi qu'ils occupe-
ront demain, emploi pour lequel de telles connais-
sances seront en demande.

« Les candidats aux emplois techniques incluent
rarement des membres de certains groupes désignés,
en particulier du groupe des femmes et de celui des
Autochtones. Ainsi qu'il a été mentionné dans le rapport
de l'année dernière, la société Cable Regina estime que
les obstacles aux progrès dans ce domaine ont des
racines à la fois éducationnelles et sociales. La nécessité
de présenter des solutions de rechange à l'étape de
l'adolescence n'a jamais été aussi évidente. »

Regina Cablevision Co-operative

Plusieurs employeurs ont indiqué qu'ils ont
institué des programmes pour communiquer avec
les adolescents et les informer sur les avantages
qu'il y a à ne pas décrocher. Ils font des présenta-
tions dans les écoles, assistent à des foires profes-
sionnelles, offrent des stages et organisent des
visites de leurs installations pour montrer aux
jeunes en quoi consiste leur industrie, quelles
perspectives de carrière y sont offertes et quelle
est la formation requise. En ciblant les écoles où la
représentation des groupes désignés est élevée, et
en incluant les membres des groupes désignés
parmi les personnes chargées de faire les présenta-
tions aux étudiants, un grand nombre d'em-
ployeurs espèrent encourager davantage de mem-
bres des groupes désignés à acquérir les compé-
tences nécessaires et à postuler les emplois.



10

Rapport annuel 1998 - Loi sur l’équité en matière d’emploi

« Les étudiants du secondaire sont intégrés à l'effectif,
que ce soit dans les bureaux, dans l'entrepôt ou en
compagnie d'un livreur, pour apprendre et pour bien
comprendre les différentes facettes du travail dans un
milieu qui pourrait les intéresser. La société Kindersley
Transport Ltd. participe à ces programmes dans
l'intention non seulement de préparer les employés
éventuels à occuper des emplois à plein temps, mais
aussi de montrer aux étudiants les nombreuses
occasions d'emploi qu'offre le secteur du camionnage. »

Kindersley Transport Ltd.

La Société du port de Vancouver a établi un
partenariat permanent avec un établissement
d'enseignement local dont la clientèle est compo-
sée en bonne partie d'Autochtones et de membres
des minorités visibles. Dans le cadre de ce parte-
nariat, la Société du port de Vancouver organise
diverses activités visant à promouvoir auprès des
jeunes les carrières dans ce secteur d'activité, et
dans l'entreprise même. Cet employeur donne
régulièrement des exposés à l'école et organise des
visites de ses installations pour les étudiants. La
Société du port de Vancouver offre en outre des
bourses d'études et des stages aux étudiants de la
douzième année.

« Nous voulons organiser une journée de visite de nos
installations avec les groupes de jeunes autochtones de
la région afin de les inciter à poursuivre des études dans
le domaine des communications. »

Radio Nord Inc.

LES BUREAUX D'EMBAUCHE

Un grand nombre d'employeurs qui traitent avec
un bureau d'embauche ont mentionné que la
réalisation de l'équité en matière d'emploi au sein
de leur effectif était très difficile. Il en est ainsi
parce que ces employeurs ne contrôlent pas
directement la composition de leur effectif, étant
tenus par la convention collective d'accepter les
candidats présentés par le syndicat. Des em-
ployeurs ont signalé une certaine amélioration de
la représentation des groupes désignés parmi les
syndiqués et, par voie de conséquence, parmi les
employés dont la candidature leur est soumise. À
titre d'exemple, la société Canadian Stevedoring
Company Limited a indiqué qu'elle se réjouissait

des mesures prises par l'Association des em-
ployeurs maritimes de la Colombie-Britanni-
que, qui emploie des débardeurs, pour accroître la
représentation des groupes désignés.

Les employeurs recourent parfois à des techniques
promotionnelles pour accroître la représentation
des groupes désignés dans leur secteur. En ciblant
les groupes désignés dans le cadre de programmes
permettant d'acquérir de l'expérience dans le
secteur, ils espèrent accroître la diversité à l'inté-
rieur du syndicat et, de cette façon, profiter d'un
bassin plus vaste de candidats expérimentés dans
quelques années.

« En 1997, la société Canada Steamship Lines a lancé
un projet en vue d'accroître le nombre de femmes
qualifiées dans son secteur d'activité et plus précisément
de recruter des cadettes sur ses navires dans le cadre
du programme de formation des officiers. Cette façon
de faire nous a plutôt bien servis, puisque 25 % des
candidats choisis cette année dans le programme des
cadets étaient des femmes. Grâce à ce projet, nous
espérons faire grimper le nombre de syndiquées
qualifiées dont la candidature pourrait être présentée
par le bureau d'embauche. »

Canada Steamship Lines

DES INITIATIVES QUI VONT PLUS LOIN

La plupart des employeurs semblent faire des
progrès au chapitre de l'accroissement de la
représentation des femmes et des membres des
minorités visibles dans leur organisation. Toute-
fois, un grand nombre d'entre eux sont contrariés
parce qu'il leur est difficile d'attirer des Autochto-
nes ou des personnes handicapées. Ces em-
ployeurs disent recevoir très peu de demandes
d'emploi de la part des membres de ces groupes,
malgré la publicité faite dans diverses publications
s'adressant à eux. Et même lorsqu'ils réussissent à
recruter des membres de ces groupes, ils trouvent
souvent très difficile de les maintenir en fonction.

Les employeurs qui ont réussi à recruter et à
maintenir en fonction des Autochtones et des
personnes handicapées semblent être ceux qui ont
confié cette responsabilité à un membre de l'entre-
prise, ou qui ont conclu des partenariats avec des
organismes desservant ces groupes. Les mesures
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qui donnent des résultats supposent souvent des
stratégies qui tiennent compte des besoins des
membres de ces groupes et qui visent à supprimer
plusieurs obstacles du même coup. La consultation
des membres des deux groupes désignés et le
travail en partenariat avec les organismes desser-
vant ces groupes ont fourni à ces employeurs des
renseignements très précieux pour la mise en
oeuvre de mesures visant ces deux groupes.

Autochtones
Plusieurs employeurs ont indiqué dans leur
compte rendu narratif qu'ils avaient établi des
partenariats avec des organisations autochtones,
dans le but de recruter et de maintenir en fonction
des Autochtones. Plutôt que de se contenter
d'afficher les postes vacants ou de demander à ces
organisations de leur présenter des candidats,
certains employeurs collaborent plus étroitement
avec celles-ci afin de mettre sur pied des projets
conjoints porteurs de solutions à long terme. Les
employeurs peuvent aider les organisations
autochtones à mettre en œuvre des programmes de
formation ciblés et à veiller à ce que la formation
donnée corresponde aux besoins du secteur. En
retour, les organisations autochtones peuvent aider
les employeurs à définir et à supprimer les obsta-
cles à l'emploi des Autochtones. Elles peuvent
aussi contribuer à l'établissement de programmes
de soutien visant à améliorer le taux de rétention
de ces employés.

« Nous avons conclu un partenariat avec l'Institut de
technologie des Indiens de la Saskatchewan (SIIT) en
vue de recruter et de former des conducteurs de camions
NH3, en raison d'une pénurie de ces compétences dans
notre entreprise. Nous dispenserons la formation selon
un programme de recouvrement des coûts et nous
garantirons des postes au terme de la formation
requise. »

Saskatchewan Wheat Pool

« En juin 1997, Air Canada a signé, avec l'Assemblée
des chefs du Manitoba (AMC), une entente établissant
un partenariat avec tous les peuples autochtones du
Canada. L'entente prévoit que la société Air Canada

aidera, en collaboration avec l'AMC, les jeunes
autochtones à se préparer en fonction des occasions
d'emploi offertes et créera un cadre de travail plus
propice à l'intégration des Autochtones. »

Air Canada

Personnes handicapées
Comme dans le cas des Autochtones, les em-
ployeurs qui semblent le mieux réussir à recruter
et à maintenir en fonction les personnes handica-
pées sont ceux qui ont essayé de régler les problè-
mes éventuels avant même qu'ils ne surviennent.
Plusieurs employeurs ont indiqué qu'ils avaient
établi des partenariats avec des organismes desser-
vant les personnes handicapées et qu'ils avaient
élaboré des modèles d'adaptation avant même
d'avoir des problèmes. Plusieurs aussi ont précisé
avoir examiné en détail la façon dont leurs systè-
mes d'emploi et leurs pratiques influent sur les
employés ayant un handicap particulier. Cette
démarche leur a permis de trouver des solutions
faisant intervenir du matériel technique et des
modes d'interaction avec les autres membres de
l'effectif. Certains employeurs ont aussi mis au
point des outils particuliers afin d'aider les sur-
veillants à bien vivre cette nouvelle expérience de
travail aux côtés de personnes handicapées.

La Société canadienne des postes a mis beau-
coup d'énergie dans ses programmes de recrute-
ment et d'adaptation à l'endroit des employés
malentendants. Fait notable, en 1997, la Société
canadienne des postes a organisé une conférence
nationale à leur intention. À partir des recomman-
dations formulées à cette occasion, la Société
canadienne des postes a élaboré un guide pour
aider les surveillants à travailler plus efficacement
avec les employés malentendants. Cet employeur
est parvenu à recruter un nombre considérable de
malentendants à titre temporaire, dont plusieurs
ont par la suite obtenu un emploi permanent dans
l'organisation.

La société Rogers Cantel Inc. s'efforce d'amélio-
rer la représentation des employés aveugles au
sein de son effectif. Elle a établi un partenariat
avec l'Institut national canadien pour les
aveugles (INCA) afin d'obtenir de l'aide et des
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avis. Ce qui est remarquable, c'est que l'INCA
continue d'offrir des conseils techniques et un
appui à ces employés. Pour faciliter leur intégra-
tion, Rogers jumelle les nouveaux employés
aveugles ou malvoyants avec un employé ayant la
même incapacité, qui leur sert de guide. Et pour
que ces employés aient la possibilité de discuter
de leurs problèmes avec d'autres employés dans
une situation semblable à la leur, et que les solu-
tions d'ordre technique soient diffusées le plus
largement possible, les aveugles ou malvoyants au
service de Rogers Cantel Inc. sont reliés par
courrier électronique à tous les autres employés de
l'entreprise ayant un handicap semblable.

LA CONSULTATION ET L'ACCEPTATION
DES INITIATIVES LIÉES À L'ÉQUITÉ

La Loi sur l'équité en matière d'emploi précise que
l'employeur doit consulter les représentants des
salariés et les inviter à donner leur avis sur la mise
en œuvre de l'équité en matière d'emploi. Or, bon
nombre des mesures à cet égard décrites par les
employeurs dans leur compte rendu narratif ne
sont pas des « consultations » au sens de la Loi. À
titre d'exemple, certains employeurs ont indiqué
avoir informé les employés de mesures qui avaient
déjà été prises. D'autres ont parlé de consultation
alors qu'ils ont réalisé une enquête d'auto-identifi-
cation, diffusé un sondage sur la satisfaction des
employés ou lorsque les employés ont participé à
la négociation d'une convention collective. Mais
aucune de ces activités ne constitue une forme de
consultation aux termes de la Loi sur l'équité en
matière d'emploi. Les consultations supposent la
communication bilatérale entre l'employeur et les
représentants des salariés, et doivent toucher
directement les questions d'équité en matière
d'emploi.

Le fait que ces autres mesures aient été présentées
comme des consultations complique l'évaluation
de l'incidence réelle que les consultations ont pu
avoir. Plusieurs employeurs ont signalé, dans leur
compte rendu narratif, que le manque d'appui de la
part du personnel envers les initiatives liées à
l'équité avait nui à leurs efforts visant à constituer
un effectif plus représentatif. Selon certains
employeurs, les commentaires formulés par les
salariés montrent que ces derniers ne comprennent
pas toujours le but de l'équité en matière d'emploi.
En fait, ceux-ci voient parfois avec méfiance les
programmes d'équité en matière d'emploi. Par
ailleurs, il y a des signes montrant que des em-
ployeurs ont réussi à gagner l'appui de leur effectif
envers l'équité grâce à la consultation. Plusieurs
employeurs ont de fait mentionné qu'ils étaient
parvenus à faire comprendre leurs programmes et
à dissiper les inquiétudes des employés par le biais
de la consultation.

« En 1993, Télébec a mis sur pied un comité conjoint
d'équité en emploi comprenant huit (8) membres soit
quatre (4) représentants des syndicats et quatre (4)
représentants de l'entreprise. La mise sur pied d'un tel
comité a permis, notamment, d'atténuer les résistances
aux changements, de profiter de l'expérience et de la
contribution de toutes les parties ainsi que de réduire
les sources d'insécurité. »

Télébec Ltée.

Certains employeurs soutiennent que la réussite du
plan d'équité de l'organisation dépend largement
de l'appui des salariés envers l'équité en matière
d'emploi. Et la consultation des représentants des
salariés constitue un outil puissant à la disposition
des employeurs pour gagner cet appui.
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LES LAURÉATS DES PRIX D'EXCELLENCE POUR
L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI EN 1998

Chaque année, le Ministère décerne un prix Vision ou un certificat de mérite à certains employeurs visés
par le Programme légiféré d'équité en matière d'emploi ou par le Programme de contrats fédéraux. Ces prix
d'excellence soulignent les efforts remarquables faits par ces employeurs pour mettre en oeuvre l'équité en
matière d'emploi.

PRIX VISION
Le prix Vision est remis aux employeurs qui ont plus que satisfait aux exigences fondamentales fixées

dans le cadre du programme. Trois employeurs ont obtenu le prix Vision en 1998. Il s'agit de :

Eli Lilly Canada Inc.
pour avoir appuyé et encouragé les membres des groupes désignés dans la collectivité et pour

avoir su communiquer efficacement à ses employés son adhésion aux principes qui sous-tendent
l'équité en emploi.

Knoll North America Corp.
pour son généreux programme de remboursement des frais de scolarité au profit des employés qui

souhaitent poursuivre leurs études et pour son excellent programme d'aide aux employés qui
reviennent au travail après un accident ou une maladie.

Saskatchewan Wheat Pool
pour la coopération dont ont fait preuve la direction et le syndicat et pour l'intégration, dans l'organisation,

du comité de l'équité en matière d'emploi.

LES CERTIFICATS DE MÉRITE

Un certificat de mérite a été remis à quatre organisations qui ont mis en œuvre des activités spéciales pour
appuyer leurs efforts soutenus en vue de constituer un effectif représentatif. Les lauréats sont :

Atlantic Tractors and Equipment Ltd.
IBM Canada limitée
L’Université Queen’s

L’Université de Windsor
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Les tendances et les événements qui marquent l'économie dans son ensemble et les différents secteurs
d'activité en particulier peuvent influer sur l'activité des entreprises appartenant aux secteurs visés par la
Loi (banques, transports, communications). Dans ce chapitre, nous passons brièvement en revue les
grandes tendances et les principaux événements susceptibles d'avoir eu des répercussions sur l'effectif
dans les secteurs de compétence fédérale. Par exemple, la révision de la réglementation, ou l'introduction
de nouvelles technologies, peut influer sur la façon dont une entreprise fait des affaires et, en bout de
ligne, sur le nombre de personnes qu'elle emploie et la gamme de compétences qu'elle recherche pour
produire des biens ou offrir des services. Dans un autre ordre d'idées, les arrêts de travail peuvent se
traduire par une baisse du revenu gagné par certains salariés au cours d'une année. En 1997, un certain
nombre de fusions, d'acquisitions et de fragmentations ont aussi touché des entreprises assujetties à la
Loi. Ce chapitre brosse un tableau de quelques-unes des transactions les plus importantes ayant modifié
le paysage sectoriel, afin d'aider le lecteur à mieux comprendre le cheminement de certaines entreprises
au fil des ans.

2.  Le climat des affaires
dans les secteurs visés par la Loi

Le secteur bancaire
Un groupe de travail s'est penché dans le courant
de l'année sur l'avenir des services financiers au
Canada. Ce groupe de travail (créé en décem-
bre 1996), qui devait présenter son rapport au
ministre des Finances en septembre 1998, avait
reçu pour mandat d'examiner des questions
diverses, comme la fusion des banques, l'acquisi-
tion de banques canadiennes par des banques
étrangères, la vente par les banques de produits
d'assurance et la participation des banques aux
opérations de crédit-bail. (Au début de 1997, le
gouvernement fédéral annonçait qu'il avait l'inten-
tion d'autoriser les banques étrangères à ouvrir des
succursales au Canada, mais les dispositions
législatives en ce sens n'avaient toujours pas été
rédigées à la fin de l'année.) Par ailleurs, les
grandes banques canadiennes ont demandé la
révision des règles qui régissent le secteur ban-
caire afin de pouvoir soutenir la concurrence dans
le contexte de la mondialisation des services
financiers. Certaines banques ont fait valoir que
seule la création de plus grosses organisations leur
permettrait de procéder aux changements techno-
logiques coûteux qui sont nécessaires. Les diffé-
rents mémoires présentés au groupe de travail
faisaient état de préoccupations diverses, comme
les pertes d'emplois, la fermeture de succursales et
la protection des intérêts des consommateurs.

Le secteur des communications
Les services faisant appel à des technologies de
pointe, comme le Système de distribution
multivoie multipoint (SDMM) et les systèmes de
communication multipoint locaux (SCML), une
version perfectionnée entièrement numérique du
SDMM, sont à l'origine de la rapide transforma-
tion qui touche présentement le secteur de la
radiodiffusion. Selon certains analystes, ces
technologies finiront par remplacer le câble. En
1997, le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes (CRTC) a approuvé
la constitution de la société LOOK TV, nouvelle
entreprise exploitant un système de distribution
multipoint (SDM), qui desservira le sud de l'Onta-
rio. Plus tard, ce service sera étendu au Québec,
sous l'appellation LOOK Télé.

Pour sa part, le réseau de câblodistribution
Vidéotron est en voie de se doter de la technologie
de transmission numérique à large bande permet-
tant la transmission de l'image, de la voix et des
données. Les entreprises Shaw Communications
Inc. et Rogers Cable TV étaient également actives
dans ce domaine. Vidéotron souhaite étendre ses
activités au marché de la téléphonie locale et
espère pénétrer ce marché en 1998.
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D'autre part, Bell Canada, Telus et NB Tel souhai-
tent percer le marché de la câblodistribution, qui
devait être ouvert à la concurrence à compter du
1er janvier 1998. Les essais de mise en marché
pour les Services interactifs Bell TotalVision, ont
débuté en septembre au Québec et en Ontario.
Telus compte mettre à l'essai un service semblable
à Calgary et à Edmonton. Bell Canada s'attend à
une diminution de sa part du marché de la télépho-
nie locale lorsque ce marché sera ouvert à la
concurrence. C'est pourquoi l'entreprise a réduit
son effectif de 2 200 personnes additionnelles en
1997. Les postes supprimés étaient principalement
des postes de gestion, d'administration et de
soutien.

Parmi les autres nouveaux services qui font leur
apparition sur le marché, mentionnons les services
de radiodiffusion directe (SRD) par satellite. En
1997, quatre fournisseurs ont commencé à offrir
ces services, soit ExpressVu, Star Choice,
HomeStar et AlphaStar. À titre d'exemple,
ExpressVu a créé 140 emplois et investi 40 mil-
lions de dollars dans un centre de radiodiffusion
situé à North York, en Ontario. Les sociétés
Télésat et Spar Aérospatiale Limitée ont annoncé
en 1997 qu'elles lanceraient leur propre service de
radiodiffusion directe par satellite.

Tandis que le monde de la radiodiffusion connaît
d'importants changements, les grands
câblodistributeurs canadiens cherchent des
moyens de rationaliser leurs activités. Dans une
décision rendue en février 1997, le CRTC a
approuvé le regroupement de Vidéotron et des
réseaux de câblodistribution (CF Cable TV Inc.)
appartenant à CFCF Inc. en Ontario et au Québec.
Toutefois, il fallait que deux stations de télévision
appartenant également à CFCF Inc. soient vendues
à des tierces parties non liées à Vidéotron. Ainsi,
WIC Television Ltd., de Vancouver, s'est porté
acquéreur de CFCF-TV Montreal, et le Consor-
tium Quebecor a fait l'acquisition de Télévision
Quatre Saisons (TQS). Ces transactions ont été
approuvées en août. Vidéotron s'est également
départie de son système de câblodistribution en
Alberta au profit de Moffat Communications Ltd.,
dans le but de se concentrer sur ses activités au
Québec. En contrepartie, Videon CableSystems,
filiale de Moffat, élargira son marché dans l'Ouest.

Une autre entreprise, Cogeco Câble Inc, a pris le
contrôle de 25 entreprises qui appartenaient
auparavant à Rogers Cablesystems Ltd. Cogeco a
aussi troqué certaines activités dans les marchés
de l'Alberta et de la Colombie-Britannique contre
des activités de la société Shaw Communications
dans le marché ontarien.

Parmi les autres transactions importantes, men-
tionnons que la société Baton Broadcasting a pris
le contrôle du réseau de télévision CTV et acquis
tous les intérêts d'Electrohome Limited en télévi-
sion, et notamment sa part d'actions de CTV.
Enfin, diverses transactions sous forme d'échange
de stations, d'actions et d'espèces entre la société
Baton et CHUM Ltd. ont permis à Baton d'étendre
ses activités à  l'ensemble du Canada et à CHUM
de consolider ses activités dans le centre du pays.

Du côté du secteur de la transmission des télécom-
munications, Bell Mobilité a lancé ses services de
communications personnelles (SCP) dans quatre
villes, soit Toronto, Ottawa, Montréal et Québec.

Enfin, dans le secteur des postes et des services de
messagerie, la Société canadienne des postes s'est
retirée de la livraison des envois publicitaires sans
adresse, ce qui a entraîné la mise à pied de près de
10 000 employés temporaires en janvier 1997.
Plus tard dans l'année (du 19 novembre au 4 dé-
cembre), les employés de la Société ont fait la
grève, grève qui a pris fin par suite de l'adoption
d'une loi de retour au travail prévoyant un rajuste-
ment salarial d'environ 5,15 % sur trois ans.

Le secteur des transports
Environ 900 pilotes des transporteurs régionaux
d'Air Canada (Air B.C., Air Ontario, Air Nova et
Air Alliance) ont fait la grève du 10 janvier
jusqu'à la semaine du 10 mars 1997, ce qui a
entraîné l'annulation de plusieurs vols et la mise à
pied de certains salariés. La grève a été déclenchée
parce que les pilotes tenaient à conserver, une fois
au service d'Air Canada, l'ancienneté acquise au
service des transporteurs régionaux.

La compagnie First Air a fait l'acquisition de la
société Northwest Territorial Airways Ltd., dont
le siège est à Yellowknife, laquelle comptait
180 salariés au moment de la transaction.
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L'entreprise de camionnage Interlink Freight
Systems a déclaré faillite le 4 juillet 1997, ce qui a
entraîné la perte de 2 000 emplois. Cette faillite
serait attribuable à la concurrence accrue, à la
surproductivité et à la faible marge de profits. Par
ailleurs, selon les experts, la situation du secteur
du camionnage s'est améliorée en 1997, tendance
qui devrait se maintenir en 1998. Les nouvelles
technologies, comme les appareils permettant de
repérer les camions par satellite, pourraient même
contribuer à la survie des entreprises, selon un
rapport. Au Canada, environ 40 % des camions
sont munis de tels appareils.

En 1996, CP Rail a créé la Compagnie de chemin
de fer Saint-Laurent et Hudson Limitée (StL&H)
pour desservir l'est du Canada. La nouvelle

entreprise compte 3 800 salariés. Après avoir mis
en vente la nouvelle entreprise au début de 1997,
CP Rail a finalement annoncé que le service dans
l'est du pays serait maintenu. La ligne assurant la
liaison entre Hull et Québec, qui n'était pas
rentable, a été vendue au cours de l'année à une
entreprise régionale.

Autres
En 1997, on a annoncé que TransCanada-
Pipelines Ltd., Pipeline Interprovincial Inc. et
Gaz Métropolitain inc. proposaient la construction
d'un nouveau gazoduc entre Edmunston, au
Nouveau-Brunswick, et Goldboro, en Nouvelle-
Écosse. La réalisation de ce projet pourrait accroî-
tre temporairement, mais d'une façon importante,
le nombre de salariés dans ces entreprises.
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3. L’analyse des rapports
des employeurs

Ce chapitre brosse un tableau de la situation des groupes désignés par rapport à l'emploi, en 1997, selon
les données fournies par les employeurs assujettis à la Loi sur l'équité en matière d'emploi. Il contient
également une analyse de l'évolution de la situation de ces groupes en 1997. En plus de la section qui
porte sur l'effectif dans son ensemble, ce chapitre contient quatre profils distincts – un pour chaque
groupe désigné, soit les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités
visibles.

1   Voir la liste des 14 catégories professionnelles aux fins de l'équité en matière d'emploi au tableau 5 de l'annexe C.

UNE NOUVELLE CLASSIFICATION
DES EMPLOIS

Suivant le règlement d'application de la Loi sur
l'équité en matière d'emploi de 1996, les em-
ployeurs assujettis à la Loi étaient tenus de présen-
ter l'information sur leurs salariés en fonction d'un
nouveau système de classification des professions
(la Classification nationale des professions, ou
CNP), pour la première fois en 1998, en ce qui
concerne l'année de référence 1997. Dans leur
rapport, les employeurs devaient coder les emplois
d'après la CNP et fournir des données regroupées
selon les 14 catégories professionnelles établies
aux fins de l'équité en matière d'emploi, plutôt que
selon les 12 catégories utilisées depuis 1987 1.
Comme l'ancienne classification et la nouvelle ne
concordent pas, toute comparaison entre les
données sur les catégories professionnelles pour
1997 et celles des années précédentes est
impossible.

DE NOUVELLES ÉCHELLES DE
RÉMUNÉRATION

Le scénario est le même en ce qui a trait aux
salaires, puisque les échelles de rémunération ont
changé elles aussi en raison de l'adoption des
nouvelles dispositions réglementaires. Ainsi, on
ne peut établir de comparaisons utiles entre le
pourcentage de l'effectif pour chaque échelle de
rémunération, ni entre le salaire moyen en 1997
et les données des années précédentes.

DE NOUVELLES LIGNES DIRECTRICES
SUR LA FAÇON D'INDIQUER LES
RECRUTEMENTS ET LES CESSATIONS
DE FONCTIONS

De nouvelles lignes directrices sur la façon d'indi-
quer les recrutements et les cessations de fonctions
ont été établies. Par le passé, lors de fusions ou
d'autres transactions commerciales dans le cadre
desquelles des salariés étaient mutés d'une entre-
prise à une autre, ces mutations n'étaient pas
considérées comme des recrutements ou des
cessations de fonctions. Dorénavant, les salariés
en question devront être inclus dans les recrute-
ments par l'entreprise qui les aura accueillis, et
dans les cessations de fonctions par l'entreprise
qu'ils auront quittée. Prenons l'exemple de l'entre-
prise A qui ferait l'acquisition de l'entreprise B au
cours de l'année, cette transaction impliquant la
mutation des salariés de l'entreprise B à l'entre-
prise A. Dans son rapport préparé à la fin de
l'année, l'entreprise A inclurait les salariés prove-
nant de l'entreprise B dans le nombre total de
salariés. En comparant le nombre total de salariés
de l'entreprise A pour cette année à celui de
l'année dernière, on remarquerait une augmenta-
tion. L'ancienne façon de procéder n'aurait pas
permis de déterminer la provenance de ces nou-
veaux salariés. Mais grâce à cette nouvelle
méthode de calcul, il est désormais possible
d'établir le nombre de salariés de l'entreprise B
qui sont venus grossir les rangs de l'effectif de
l'entreprise A.

Nota 1
1 Voir la liste des 14 catégories professionnelles aux fins de l'équité en matière d'emploi au tableau 5 de l'annexe C.
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DES COMPARAISONS INTÉRESSANTES
AVEC LES DONNÉES CANADIENNES

Tout au long de ce chapitre, nous nous servons de
données provenant de deux sources extérieures
pour comparer la situation des membres des
groupes désignés dans l'effectif visé par la Loi à
celle de ces mêmes groupes dans la population
active canadienne. Les données en question sont
tirées du recensement de 1996 et, dans le cas des
personnes handicapées, de l'Enquête sur la santé et
les limitations d'activités de 1991. Ces deux séries
de données nous permettent d'avoir une idée de la
situation des membres des groupes désignés sur le
marché du travail et jouent un rôle important dans
le processus de planification de l'équité en matière
d'emploi. Les employeurs se fondent sur ces
données pour déterminer si les groupes désignés
sont sous-représentés dans leur effectif. Nous nous
servons de ces données pour montrer, de façon
générale, dans quelle mesure l'effectif visé par la
Loi est représentatif – ou non – de la population
active canadienne à certains égards. Ces données
nous indiquent également le chemin qui a été fait
pour atteindre un effectif représentatif.

La plupart de ces comparaisons figurent sous la
rubrique intitulée « Le profil professionnel ». Par
exemple, lorsqu'il s'agit de mesurer la représenta-
tion, nous pouvons comparer le pourcentage de
salariés autochtones dans l'ensemble des salariés
appartenant à une catégorie professionnelle avec
le pourcentage d'Autochtones dans l'ensemble de
la population active canadienne qui font partie de
la même catégorie professionnelle. Le résultat de
cette comparaison nous dit, le cas échéant, le
degré de sous-représentation des Autochtones
dans la catégorie professionnelle en question.
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LA SITUATION EN 1997

SECTEURS                                         EMPLOYEURS                                                                 EMPLOYÉS

1987 1996 1997 1987 1996 1997

Banques 23 18 19 169 632 172 329 170 374
Transports 208 171 166 203 207 147 261 149 707
Communications 90 89 96 179 247 192 187 191 392
Autres secteurs 52 53 51 43 331 60 106 59 285
TOUS LES SECTEURS 373 331 332 595 417 571 883 570 758

NOMBRE D'EMPLOYEURS ET D'EMPLOYÉS SELON LE SECTEUR D'ACTIVITÉ, EN 1987, 1996 ET 1997

3.1 L'effectif visé par la Loi

• En 1997, le nombre total d'employés dans l'effectif visé par la Loi est demeuré à peu près constant.

• En raison des recrutements et des cessations de fonctions dans les entreprises visées par la Loi,
l'emploi a fléchi, mais de façon moins marquée que par le passé.

• Le nombre d'occasions (recrutements et promotions) que les employeurs ont eues pour améliorer la
situation des groupes désignés a augmenté de façon considérable.

• Si on compare avec la population active canadienne, le pourcentage de l'effectif visé par la Loi était
beaucoup plus élevé dans la catégorie du personnel de bureau, alors qu'il était nettement plus faible
dans les emplois de la vente et des services.

1 Certains employeurs n'ont pas présenté un rapport acceptable à temps pour qu'il soit inclus dans la base de données. Voir la liste de ces
employeurs au chapitre 4.

2 Selon le règlement d'application de la Loi, l'employeur doit inclure dans son rapport les salariés temporaires lorsque ceux-ci constituent
20 % de son effectif au moment où il était le plus élevé. Il se peut donc qu'un employeur n'indique pas le nombre de salariés temporaires,
par exemple si son effectif augmente et que les salariés temporaires ne représentent plus 20 % de l'effectif total de l'entreprise, et ce
même si le nombre de salariés temporaires est demeuré constant. Voir la Ligne directrice no 11 pour plus de détails.

En 1997, le nombre d'employeurs visés par la Loi
était à peu près le même que l'année précédente.
D'après notre base de données, 332 rapports
ont été présentés pour 1997, sur un total de
346 employeurs visés 1. D'après les rapports
soumis par les employeurs, le nombre total de
salariés s'établit à 570 758, ce qui représente une
légère diminution – de 0,2 % – comparativement
à 1996.

Cette diminution résulte en grande partie de la
baisse du nombre de salariés temporaires dont font
état les rapports. Cela ne signifie pas nécessaire-
ment qu'il y a effectivement eu une diminution du
nombre de salariés temporaires, mais simplement
que le nombre déclaré dans les rapports était
moins élevé. Cette baisse est peut-être liée au fait
que ce groupe ne constituait plus 20 % de l'effectif
total dans certaines entreprises 2. Il se peut égale-
ment que le nombre de salariés temporaires ait

diminué parce que certains travailleurs « tempo-
raires » sont devenus des salariés permanents à
plein temps ou à temps partiel. Fait intéressant,
certains employeurs ont indiqué dans la partie
narrative de leur rapport que c'était effectivement
le cas cette année pour un grand nombre de leurs
salariés temporaires.

Dans l'ensemble, le nombre de salariés visés par
la Loi ayant un emploi permanent a augmenté de
0,1 % en 1997. Le nombre de salariés à temps
partiel a légèrement diminué (de 0,5 %), cette
baisse ayant été compensée par une hausse du
nombre de salariés à plein temps.

Variations sectorielles
Comme le montre le tableau ci-haut, le nombre de
salariés visés par la Loi a accusé un net recul de
1996 à 1997 dans le secteur bancaire et dans les
autres secteurs, alors qu'il augmentait dans le

Nota 1
1 Certains employeurs n'ont pas présenté un rapport acceptable à temps pour qu'il soit inclus dans la base de données. Voir la liste de ces employeurs au chapitre 4.

Nota 2
2 Selon le règlement d'application de la Loi, l'employeur doit inclure dans son rapport les salariés temporaires lorsque ceux-ci constituent 20 % de son effectif au moment où il était le plus élevé. Il se peut donc qu'un employeur n'indique pas le nombre de salariés temporaires, par exemple si son effectif augmente et que les salariés temporaires ne représentent plus 20 % de l'effectif total de l'entreprise, et ce même si le nombre de salariés temporaires est demeuré constant. Voir la Ligne directrice no 11 pour plus de détails.
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secteur des transports, après avoir régressé durant
huit ans. Le tableau indique également que le
nombre de salariés visés par la Loi dans le secteur
des communications a légèrement diminué.
Malgré la baisse observée, le secteur bancaire et
celui des communications demeurent ceux où l'on
retrouve le plus grand nombre de salariés régis par
la Loi.

Voici quelques éléments qui expliquent les varia-
tions observées dans le nombre de salariés selon
les secteurs :

• La baisse de l'emploi dans le secteur bancaire
traduit la rationalisation des activités amorcée
au début des années 90.

• Dans les autres secteurs, deux entreprises ont
fermé leurs portes ou n'étaient plus tenues de
présenter un rapport. Ontario Hydro a aussi
réduit son effectif de 300 personnes.

• La hausse du nombre d'entreprises dans le
secteur des communications est surtout
attribuable à l'acquisition du réseau CTV par
la société Baton Broadcasting, cette dernière
ayant présenté des rapports sur neuf
organisations différentes, conformément à la
nouvelle structure de l'entreprise. Il convient
toutefois de noter que le nombre de salariés
employés dans ce secteur n'a pas augmenté.

• Dans le secteur des transports, un certain
nombre d'entreprises ont mis fin à leurs
activités, et quelques rapports ne nous étaient
pas encore parvenus au moment de la
rédaction du présent rapport. Malgré tout, le
nombre de salariés dans deux sous-secteurs
des transports (« industries du transport
aérien » et « industries des services relatifs
au transport aérien ») a fait un bond. Le
second de ces sous-secteurs englobe de
nouvelles organisations, comme l'Autorité
aéroportuaire du Grand Toronto et
l'Administration aéroportuaire de Winnipeg.
La société Nav Canada, le plus important des
nouveaux employeurs dans le secteur des

transports, se classe dans un troisième sous-
secteur, celui des « autres industries des
services relatifs aux transports ».

Variations régionales
C'est au Manitoba et dans les Territoires du Nord-
Ouest que le nombre de salariés visés par la Loi a
connu la plus forte hausse en 1997, comparative-
ment à l'année précédente. Dans ces deux régions,
l'augmentation s'explique en bonne partie par
l'établissement de la société Nav Canada. Le fait
que la société Manitoba Telecom Services ait
présenté son premier rapport pour 1997 a égale-
ment beaucoup influé sur le nombre de salariés
visés par la Loi au Manitoba. À l'Île-du-Prince-
Édouard, le nombre de salariés visés a chuté de
plus de 30 % de 1996 à 1997, en raison de la mise
à pied de presque tous les employés de Marine
Atlantique dans cette province.

Occasions d'emploi
On s'attendait à une hausse du nombre total de
recrutements et de cessations de fonctions par
rapport aux années précédentes puisque, par le
passé, les salariés mutés d'une entreprise à l'autre
n'étaient pas pris en compte dans les recrutements
et les cessations de fonctions. En 1997, le nombre
de salariés recrutés par les entreprises assujetties à
la Loi pour occuper des postes permanents a, de
fait, bondi de 20 % comparativement à 1996.
Depuis que des données sont recueillies en vertu
de la Loi, une majoration de cette ampleur a
rarement été observée, les seules exceptions
remontant à 1988 (deuxième année où les em-
ployeurs étaient tenus de présenter un rapport) et à
1994, année où Ontario Hydro s'est ajoutée à la
base de données. Par ailleurs, le nombre de
cessations de fonctions n'a augmenté que de
3,2 %. Cela pourrait s'expliquer par le fait que les
entreprises d'où des salariés ont été mutés ont
simplement cessé toute activité et n'ont pas
présenté de rapport (ce dernier aurait inclus les
salariés ayant cessé d'exercer leurs fonctions au
sein de ces entreprises).
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Même si le nombre de cessations de fonctions
indiqué pour 1997 n'a pas augmenté autant que le
nombre de recrutements, il reste que les cessations
de fonctions ont été plus nombreuses que les
recrutements en ce qui concerne l'effectif visé par
la Loi. En tout, 4 486 postes permanents ont été
perdus en 1997, soit environ un tiers de moins
qu'en 1996 (13 000 emplois avaient été perdus
cette année-là). En conséquence, l'emploi a
régressé de seulement 0,8 %, soit beaucoup moins
qu'en 1996, où la baisse avait été de 2,3 %.

Comme par les années passées, un grand nombre
d'emplois à plein temps ont été perdus en raison
des recrutements et des cessations de fonctions.
Pour ce qui est des emplois à temps partiel, le
nombre de recrutements a été supérieur à celui des
cessations de fonctions. En 1997, c'est dans le
secteur bancaire que le résultat net des recrute-
ments et des cessations de fonctions s'est traduit
par le plus grand nombre d'emplois perdus, suivi
de près par le secteur des communications. Par
contre, les recrutements ont dépassé en nombre les
cessations de fonctions dans le secteur des trans-
ports, en particulier dans l'industrie du transport
aérien et celle du camionnage.

Au chapitre des recrutements et des cessations de
fonctions, un résultat net négatif ne signifie pas
que les organisations n'ont pas eu la possibilité
d'améliorer la situation des groupes désignés au
cours de l'année. Pour bien évaluer cet aspect, on
examine habituellement le nombre total de

recrutements et de promotions pour les postes
permanents dans l'effectif visé par la Loi. En
1997, près de 120 000 personnes ont été recrutées
ou promues au sein de l'effectif visé par la Loi, ce
qui représente une augmentation de 14,9 % par
rapport à l'année précédente. Environ 54 % de ces
occasions d'emploi constituaient des recrutements.

LE PROFIL PROFESSIONNEL

Comme il a été mentionné dans l'introduction,
toute comparaison entre les données sur les
catégories professionnelles recueillies pour 1997
et celles des années précédentes est impossible.
Nous avons donc examiné la répartition de l'effec-
tif parmi les 14 catégories professionnelles en
établissant un parallèle avec la répartition de
l'ensemble de la population active canadienne
dans ces mêmes 14 catégories professionnelles, à
partir des données du dernier recensement du
Canada (1996).

Cette comparaison montre que la concentration
(c.-à-d. le pourcentage) de salariés visés par la Loi
dans la catégorie du personnel de bureau était trois
fois plus forte que dans le cas de la population
active canadienne (31,9 % contre 11,1 %). À
l'inverse, une proportion beaucoup plus faible de
salariés visés par la Loi travaillaient dans la vente
et les services que ce n'était le cas dans la popula-
tion active canadienne (7,4 % contre 21,1 %, une
fois regroupées les trois catégories professionnel-
les de la vente et des services).
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3.2 Les femmes

LA REPRÉSENTATION

• Après avoir été en hausse durant un certain nombre d'années, la représentation des femmes dans
l'effectif visé par la Loi a légèrement fléchi en 1997.

• Même si elles formaient plus de 44 % de l'effectif, les femmes ont bénéficié de seulement 39 % de
tous les recrutements au cours de l'année du rapport.

• Selon les données recueillies en fonction du nouveau système de classification des professions, les
femmes se retrouvent pour la plupart parmi les professionnels, le personnel de bureau et le personnel
de la vente et des services.

• En 1997, une proportion élevée de femmes ont été promues à des postes de cadres et de surveillants.

• D'après les nouvelles échelles de rémunération, les femmes étaient nettement concentrées dans les
échelles inférieures et les hommes dans les échelles supérieures.
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REPRÉSENTATION DES FEMMES DANS L'EFFECTIF VISÉ PAR
LA LOI ET DANS LA POPULATION ACTIVE CANADIENNE

L'an dernier, pour la seconde fois seulement
depuis 1987, la représentation des femmes dans
l'effectif visé par la Loi a diminué. Il convient
toutefois de noter qu'il s'agissait d'un très léger
repli, la représentation des femmes étant passée de
44,81 % en 1996 à 44,57 % en 1997. À titre de
comparaison, la représentation des femmes dans la
population active canadienne s'établissait à 46,4 %
selon le recensement de 1996.

Contrairement à ce qui avait été observé en 1996,
plus de femmes que d'hommes ont cessé de faire
partie de l'effectif visé par la Loi, ce qui explique
ce recul de la représentation des femmes. En 1997,

le taux de représentation des femmes dans les
postes à temps partiel ou temporaires a diminué,
mais il a augmenté dans les postes à plein temps.
La baisse (3,2 %) du nombre de femmes tra-
vaillant à temps partiel est beaucoup plus impor-
tante que celle de l'effectif dans son ensemble
(0,5 %).

Variations sectorielles
La représentation des femmes dans le secteur
bancaire n'a pas suivi la tendance observée dans
l'ensemble des secteurs d'activité visés par la Loi.
En effet, dans ce secteur, la représentation des
femmes a diminué, et ce tant dans les emplois à
plein temps qu'à temps partiel. C'est également
dans le secteur bancaire que la représentation des
femmes a le plus régressé l'an dernier. Les femmes
représentaient 73,59 % des salariés de ce secteur
en 1997, comparativement à 74,76 % en 1996. Ce
repli a été constaté dans toutes les grandes ban-
ques canadiennes. Par contre, la représentation des
femmes dans le secteur des transports s'est accrue
en 1997, atteignant 23,26 %. Cela dit, ce secteur
emploie quand même beaucoup moins de femmes
que le secteur bancaire (en 1997, 13,7 % des
femmes travaillaient dans le secteur des transports,
et 49,3 % dans les banques).

Variations régionales
Toute diminution ou augmentation du nombre de
femmes employées dans une province ou un
territoire correspondait à la diminution ou à
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Part des recrutements Représentation

l'augmentation de l'effectif visé par la Loi dans
cette province ou ce territoire de 1996 à 1997.
Toutefois, pour ce qui est de l'Ontario, le nombre de
salariés dans l'effectif de cette province a augmenté
de 0,3 %, tandis que le nombre de femmes accusait
un recul de 1,3 %. À l'Île-du-Prince-Édouard, la
diminution du nombre de femmes dans l'effectif de la
province a été beaucoup moins importante que la
baisse du nombre total de salariés. Cette baisse est
attribuable aux nombreux licenciements effectués
par la société Marine Atlantique dans cette province,
entreprise qui employait peu de femmes. Au Yukon,
contrairement à l'Île-du-Prince-Édouard, le nombre
de salariés visés par la Loi s'est accru. Dans ce cas,
l'accroissement touchait beaucoup plus les femmes
parce qu'il était attribuable à l'ouverture d'une
nouvelle succursale bancaire.

Changements au chapitre
des occasions d'emploi en 1997

Le nombre de femmes embauchées à plein temps et
à temps partiel s'est accru, mais pas au même rythme
que pour les hommes. En fait, le pourcentage de
femmes recrutées dans l'effectif (à plein temps et à
temps partiel) a baissé. En 1997, seulement 38,98 %
des personnes recrutées étaient des femmes, alors
que les femmes représentaient 44,57 % de l'effectif.

Au cours des années précédentes, plus de femmes
ont cessé d'exercer leurs fonctions que de femmes

n'ont été recrutées dans l'effectif. En 1997, comme
les cessations de fonctions à l'intérieur de ce groupe
étaient encore en hausse, les femmes ont accusé une
perte nette de 3 682 emplois permanents, comparati-
vement à seulement 804 emplois perdus pour les
hommes compris dans l'effectif. Il y avait 4 181
femmes de moins dans des emplois à plein temps en
1997, mais ce recul a été compensé en partie par les
499 emplois à temps partiel qui se sont ajoutés. Pour
la plupart, ces pertes ont été observées, comme on
pouvait s'y attendre, dans le secteur bancaire, suivi
du secteur des communications.

Le résultat net des recrutements et des cessations de
fonctions montre une régression de 1,4 % de l'emploi
des femmes à plein temps et à temps partiel en 1997,
repli légèrement moins important qu'en 1996, où
l'emploi avait fléchi de 1,9 %. Par comparaison,
l'emploi des hommes n'a diminué que de 0,3 %
en 1997.

Seulement 44,5 % des 56 147 emplois permanents
offerts aux femmes dans l'effectif visé par la Loi
représentaient des recrutements en 1997. Dans le cas
des hommes, ce pourcentage s'établissait à 62,1 %.
Le plus faible pourcentage de recrutements en ce qui
concerne les femmes vient du fait que bon nombre
des employeurs assujettis à la Loi ont accordé de
l'avancement aux femmes faisant déjà partie de leur
personnel lorsqu'ils ont doté des postes vacants.

LE PROFIL PROFESSIONNEL

On s'attendait à ce que de l'utilisation des nouvelles
catégories professionnelles influe sur le profil
professionnel des femmes. En fait, on croyait surtout
qu'il y aurait moins de femmes qu'auparavant
classées parmi les cadres intermédiaires, parce que la
nouvelle catégorie du personnel administratif et de
bureau principal comprend un certain nombre
d'emplois occupés en majorité par des femmes, qui
étaient classés auparavant dans la catégorie des
cadres intermédiaires. Les données recueillies selon
les 14 nouvelles catégories professionnelles indi-
quent qu'en 1997, sur l'ensemble des femmes,
seulement 0,24 % et 8,86 %, étaient classées parmi
les cadres supérieurs et les cadres intermédiaires
respectivement. Les données montrent également
que 11,88 % des femmes figuraient dans la caté-
gorie du personnel administratif et de bureau
principal.
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RÉPARTITION DES FEMMES DANS L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI (1997) ET DANS LA
POPULATION ACTIVE CANADIENNE (1996) SELON LA CATÉGORIE PROFESSIONNELLE

Selon la nouvelle classification, un plus fort
pourcentage de femmes qu'auparavant sont main-
tenant classées parmi les professionnels, le person-
nel de bureau et le personnel de la vente et des
services. En 1997, près de 87 % de toutes les
femmes faisant partie de l'effectif se retrouvaient
dans les sept catégories professionnelles englobant
ces types d'emplois, la majorité (50,94 %) étant
regroupées dans la catégorie du personnel de
bureau. Comme le montre le graphique ci-dessus,
le pourcentage des femmes de la population active
canadienne dans les mêmes catégories profession-
nelles était moins élevé (78,3 %). Seulement 17 %
des femmes occupaient des emplois de bureau,
tandis qu'une proportion beaucoup plus grande se
retrouvait parmi les professionnels et le personnel
de la vente et des services.

En 1997, les catégories professionnelles où la
représentation des femmes était la plus forte
étaient celles du personnel administratif et de
bureau principal, du personnel de bureau, des
surveillants du personnel de bureau, de la vente et
des services ainsi que du personnel intermédiaire
de la vente et des services. Si l'on établit une
comparaison avec les données précédentes fon-
dées sur les 12 anciennes catégories professionnel-
les, la représentation des femmes était moins
élevée dans la catégorie des cadres intermédiaires
et du personnel semi-professionnel et technique en
1997.

Comme il a déjà été mentionné, la représentation
des femmes dans l'effectif visé par la Loi était plus
faible que la représentation de ce groupe dans la
population active canadienne. Or, l'examen des
données selon la catégorie professionnelle révèle
deux exceptions à cet égard. Dans le cas de
l'effectif visé par la Loi, un plus fort pourcentage
de gens travaillant, premièrement, à titre de cadres
intermédiaires et, deuxièmement, à titre de sur-
veillants (du personnel de bureau, de la vente et
des services) étaient des femmes que dans la
population active canadienne. Ainsi, 38,87 % des
cadres intermédiaires faisant partie de l'effectif
visé par la Loi étaient des femmes, comparative-
ment à 33,6 % dans la population active
canadienne.

Par ailleurs, la proportion de femmes dans la
catégorie du personnel semi-professionnel et
technique et dans la catégorie appelée « autre
personnel de la vente et des services » était beau-
coup plus faible dans l'effectif que dans la popula-
tion active canadienne. Plus précisément, les
femmes ne représentaient que 19,08 % de l'effectif
dans la catégorie « autre personnel de la vente et
des services », tandis que leur représentation
s'établissait à 54,4 % dans la même catégorie
professionnelle en ce qui concerne la population
active canadienne.

Effectif visé par la Loi Population active canadienne
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POURCENTAGE DES HOMMES ET DES FEMMES QUI ONT
GAGNÉ MOINS DE 30 000 $ POUR UN EMPLOI À PLEIN

TEMPS SELON LE SECTEUR, 1997

Du côté de l'effectif visé par la Loi, les femmes
employées dans les banques étaient particulière-
ment bien représentées parmi le personnel de
bureau (89,20 %) et les surveillants (83,87 %).
Environ la moitié des cadres intermédiaires, des
professionnels et du personnel semi-professionnel
étaient des femmes, mais celles-ci étaient absentes
de la catégorie des autres travailleurs manuels.
Dans le secteur des communications, où 41,64 %
des salariés étaient des femmes, ces dernières
constituaient 84,93 % du personnel administratif
et de bureau principal. Par contre, le pourcentage
de femmes dans les catégories des travailleurs
qualifiés, des travailleurs manuels spécialisés et
des autres travailleurs manuels est demeuré bas.
La situation était la même dans le secteur des
transports, sauf que les femmes étaient également
fortement représentées dans le personnel intermé-
diaire de la vente et des services. Dans les autres
secteurs, la représentation des femmes dans les
catégories des travailleurs qualifiés, des tra-
vailleurs manuels spécialisés et des autres tra-
vailleurs manuels était plus élevée que dans les
trois autres grands secteurs, pris individuellement.
Néanmoins, c'est encore dans les emplois de
bureau que le taux de représentation des femmes
était le plus élevé.

Occasions d'emploi selon la
catégorie professionnelle en 1997
En 1997, le nombre de femmes recrutées par les
employeurs assujettis à la Loi a été supérieur au
nombre de cessations de fonctions pour ce groupe
dans 6 des 14 catégories professionnelles. Dans
une certaine mesure, cela a contribué à améliorer
la situation des femmes dans l'effectif à l'intérieur
de certaines catégories professionnelles, notam-
ment les travailleurs qualifiés et artisans, les
travailleurs manuels spécialisés, le personnel
intermédiaire de la vente et des services et la
catégorie « autre personnel de la vente et des
services ».

En 1997, le pourcentage de femmes ayant obtenu
de l'avancement dans certaines catégories (cadres,
surveillants et contremaîtres, professionnels et
personnel de bureau) a été supérieur au taux de
représentation de ce groupe dans ces catégories.
Fait intéressant, l'avancement constituait pratique-
ment le seul moyen pour les femmes de décrocher

un poste de cadre ou de surveillant du personnel
de bureau, de la vente et des services, tandis que
les hommes étaient recrutés en grand nombre à
l'extérieur pour occuper de tels postes.

LES SALAIRES

Le salaire moyen des femmes dans l'effectif qui
travaillaient à plein temps a été estimé, d'après les
nouvelles échelles de rémunération, à 39 282 $ en
1997, comparativement à 51 727 $ pour les
hommes. C'est donc dire que la rémunération des
femmes ne représentait que 75,9 % de celle des
hommes. Comme les données de 1997 se fondent
sur de nouvelles échelles de rémunération, toute
comparaison entre ces salaires moyens et ceux des
années passées est impossible. En 1997, l'écart
salarial le plus important entre les hommes et les
femmes a été observé dans le secteur bancaire, et
l'écart le plus faible dans le secteur des communi-
cations. La tendance constatée les années précé-
dentes s'est donc maintenue.

Compte tenu du recours à de nouvelles échelles de
rémunération, il a fallu rajuster les points de
référence concernant les échelles de rémunération
inférieure et supérieure. Auparavant, le point de
référence le plus bas correspondait à 25 000 $ et le
plus élevé à 40 000 $. Ces niveaux ont été portés à
30 000 $ et à 50 000 $ respectivement pour ce qui
est des données recueillies en 1997. En consé-
quence, aucune comparaison entre les données de
1997 sur la répartition selon les échelles de
rémunération et celles des années précédentes ne
peut être établie.

Cela dit, les femmes n'en demeurent pas moins
largement concentrées dans les échelles de rému-
nération inférieures. Trois fois plus de femmes que
d'hommes travaillant à plein temps gagnaient
moins de 30 000 $ en 1997 (soit 27,3 % par
rapport à 9,8 % seulement). Le pourcentage de
femmes dans ce cas était encore plus élevé dans le

Hommes Femmes

Banques 13,0 % 35,8 %
Transports 11,3 % 32,7 %
Communications 6,7 % 13,6 %
Autres secteurs 10,1 % 20,7 %
TOUS LES SECTEURS 9,8 % 27,3 %
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secteur bancaire et celui du transport : environ le
tiers des femmes dans l'effectif visé par la Loi
travaillant dans ces secteurs touchaient un salaire
inférieur à 30 000 $.

Dans les échelles de rémunération supérieures,
40 % des hommes faisant partie de l'effectif –
mais seulement 15 % des femmes – ont touché
50 000 $ ou plus en 1997. Par ailleurs, une propor-
tion un peu plus élevée de femmes gagnaient
50 000 $ ou plus dans les autres secteurs (24,5 %).
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3.3 Les Autochtones

LA REPRÉSENTATION

REPRÉSENTATION DES AUTOCHTONES DANS L'EFFECTIF VISÉ
PAR LA LOI ET DANS LA POPULATION ACTIVE CANADIENNE

• La représentation des Autochtones dans l'effectif visé par la Loi a continué d'augmenter en 1997, mais
sans atteindre le taux de représentation de ce groupe dans la population active canadienne.

• En 1997, c'était seulement la deuxième année où le nombre de cessations de fonctions dépassait
largement celui des recrutements chez les Autochtones. Bien que l'emploi des Autochtones ait été en
nette régression, le taux de représentation du groupe n'a pas diminué parce que d'autres facteurs ont
compensé cette régression.

• Selon la nouvelle classification des professions, le pourcentage d'Autochtones dans la catégorie des
autres travailleurs manuels a diminué, tandis qu'il augmentait dans celle des travailleurs qualifiés et
artisans.

• Le salaire moyen des Autochtones en 1997 s'établissait à 40 027 $, ce qui équivaut à 85,7 % du
salaire versé à l'ensemble des salariés faisant partie de l'effectif pour un emploi à plein temps.

En 1997, les Autochtones représentaient 1,29 % de
l'effectif visé par la Loi, soit un peu plus qu'en
1996, où leur taux de représentation était de
1,22 %. Depuis que des données sont recueillies
en application de la Loi, on constate que la repré-
sentation des Autochtones s'accroît d'année en
année. Malgré cela, la représentation de ce groupe
dans l'effectif est demeurée inférieure à ce qu'elle
était dans la population active canadienne (2,1 %)
d'après le recensement de 1996.

De nouveau en 1997, le nombre de femmes
autochtones s'est accru plus rapidement que le
nombre d'hommes autochtones dans l'effectif visé
par la Loi. Si la tendance se maintient, l'effectif

comprendra bientôt autant de femmes autochtones
que d'hommes autochtones.

Pratiquement tous les salariés autochtones pris en
compte dans les rapports présentés pour 1997
occupaient un emploi permanent à plein temps ou
à temps partiel. Chose à remarquer, la hausse de la
représentation du groupe est presque entièrement
due à l'augmentation du nombre d'autochtones
travaillant à plein temps. Plus des deux tiers de
cet  accroissement est attribuable aux femmes
autochtones.

Variations sectorielles
L'an dernier, l'augmentation du nombre d'Autoch-
tones dans l'effectif visé par la Loi s'est concentrée
dans le secteur bancaire. Le nombre de salariés
autochtones s'est aussi légèrement accru dans le
secteur des transports et dans les autres secteurs,
mais a diminué dans le secteur des communica-
tions. Compte tenu de ces variations, en 1997,
30 % des Autochtones compris dans l'effectif
travaillaient dans le secteur bancaire, et 28 % dans
le secteur des communications. Ainsi, le secteur
des communications a glissé au second rang, après
avoir occupé le premier rang durant un certain
nombre d'années. C'est dans les autres secteurs
que la représentation des Autochtones est demeu-
rée la plus forte, même si ce groupe d'industries
n'employait que 17 % de tous les Autochtones
faisant partie de l'effectif. La représentation des
Autochtones dans ce secteur était de 2,11 % en
1997, comparativement à 1,30 % dans le secteur
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bancaire et à 1,07 % dans le secteur des
communications.

Variations régionales
En 1997, le nombre de salariés autochtones a
augmenté dans presque toutes les provinces et
tous les territoires, à l'exception de l'Île-du-
Prince-Édouard et de la Saskatchewan. À l'Île-
du-Prince-Édouard, cet état de choses était
attribuable, rappelons-le, au fait qu'un important
employeur de la province a mis à pied la majo-
rité de son personnel. En Saskatchewan, deux
organisations, soit la Banque royale du Canada
et la Corporation Cameco, sont principalement à
l'origine de la baisse du nombre de salariés
autochtones dans cette province.

Dans les Territoires du Nord-Ouest, l'effectif
visé par la Loi a connu une forte augmentation
grâce à la nouvelle société Nav Canada. Or,
cette entreprise n'emploie que très peu
d'Autochtones. Par conséquent, dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, la représentation des
Autochtones dans l'effectif visé par la Loi a
diminué en 1997. Quoi qu'il en soit, les Autoch-
tones formaient quand même 21,65 % de
l'effectif dans cette région – soit la plus impor-
tante représentation du groupe à l'échelle du
Canada.

Changements au chapitre des
occasions d'emploi en 1997
Les Autochtones constituaient 1,51 % des
personnes recrutées à un poste permanent au
sein de l'effectif visé par la Loi en 1997. Ce
pourcentage était moins élevé qu'en 1996, et en
régression pour la troisième année consécutive.
Tant les hommes que les femmes autochtones
ont vu diminuer leur part au chapitre des
recrutements.

Au cours de la même période, la proportion de
salariés autochtones ayant cessé de faire partie
de l'effectif a continué de grimper. Ainsi, il y a
eu 184 cessations de fonctions de plus que de
recrutements parmi les Autochtones en 1997.

L'an dernier, pour la deuxième fois seulement
depuis 1987, le résultat net des recrutements et
des cessations de fonctions a été négatif, et
important. C'était également la première année
où l'emploi des Autochtones accusait un recul

plus significatif que dans l'ensemble de l'effectif :
l'emploi a baissé de 2,5 % pour les Autochtones,
mais de seulement 0,8 % pour l'ensemble de
l'effectif en 1997. Malgré ce repli, la représenta-
tion du groupe n'a pas fléchi. D'autres facteurs,
comme des changements dans la composition du
groupe de salariés visés par la Loi et de meilleures
méthodes d'auto-identification, ont compensé la
réduction du nombre de salariés autochtones
résultant des recrutements et des cessations de
fonctions.

C'est dans le secteur bancaire, et particulièrement
en Saskatchewan et dans les plus grandes provin-
ces que sont l'Ontario et le Québec, que l'emploi
des Autochtones a le plus diminué. Encore une
fois, la représentation du groupe n'a pas baissé
dans ce secteur, parce que certaines grandes
banques ont procédé à une nouvelle enquête sur
l'effectif en 1997, laquelle a révélé un plus grand
nombre de membres de ce groupe. L'emploi des
Autochtones a aussi nettement régressé dans le
secteur des communications. Cependant, la
représentation de ce groupe est là encore restée la
même en raison des autres facteurs susmentionnés.

En 1997, 1 762 occasions (sous forme de recrute-
ment ou d'avancement) ont été offertes aux
Autochtones dans l'effectif visé par la Loi. Ce
nombre était légèrement supérieur à l'année
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précédente. Les femmes autochtones représen-
taient une large part de cette augmentation en
raison des promotions qu'elles ont obtenues l'an
dernier.

En ce qui concerne les nouvelles occasions offer-
tes aux Autochtones en 1997, il s'agissait de
recrutements dans 55,1 % des cas. Cette propor-
tion était semblable à celle enregistrée l'année
précédente ainsi qu'au pourcentage de cas où il y a
eu recrutement pour doter les postes vacants dans
l'ensemble de l'effectif.

LE PROFIL PROFESSIONNEL

Parmi les 14 nouvelles catégories professionnelles
aux fins de l'équité en matière d'emploi, les
Autochtones étaient largement concentrés dans la
catégorie du personnel de bureau (35,8 %), dans la
catégorie des travailleurs qualifiés et artisans
(11,3 %) et dans la catégorie des travailleurs
manuels spécialisés (13,8 %). Ces proportions
sont similaires à celles qui avaient été observées
suivant l'ancienne classification.

On s'attendait à ce que l'utilisation d'une nouvelle
classification comptant 14 catégories entraîne une
baisse du nombre d'Autochtones dans la catégorie
des autres travailleurs manuels, mais une augmen-
tation dans les emplois de cols bleus plus spéciali-
sés. C'est en fait ce qui s'est produit, si l'on se
reporte en particulier à l'augmentation du pourcen-
tage d'Autochtones dans la catégorie des tra-
vailleurs qualifiés et artisans. Dans les emplois de
cols blancs, selon les nouvelles catégories profes-
sionnelles, la proportion d'Autochtones classés
comme cadres intermédiaires et autres administra-
teurs a chuté par rapport au pourcentage enregistré
en fonction des anciennes catégories.

Les Autochtones faisant partie de l'effectif visé par
la Loi étaient davantage concentrés dans les
emplois de bureau et moins dans la vente et les
services que leurs homologues à l'échelle de la
population active canadienne au moment du
dernier recensement (1996). Ces écarts dans les
concentrations selon les catégories professionnel-
les avaient déjà été notées pour l'ensemble de
l'effectif. Toutefois, les différences entre les
Autochtones dans l'effectif et dans la population
active canadienne étaient plus prononcées.

En 1997, les Autochtones étaient largement
représentés dans les catégories suivantes : autres
travailleurs manuels, autre personnel de la vente et
des services et travailleurs manuels spécialisés.
L'augmentation de la représentation des salariés
autochtones dans la catégorie des travailleurs
qualifiés et artisans était l'effet le plus perceptible
de l'utilisation des nouvelles catégories
professionnelles.

Dans la catégorie des cadres supérieurs, la catégo-
rie des autres travailleurs manuels et les catégories
du personnel de la vente et des services, la repré-
sentation des Autochtones dans l'effectif visé par
la Loi en 1997 était beaucoup moins forte que
dans la population active canadienne en 1996. Par
exemple, seulement 0,38 % des cadres dans
l'effectif étaient des Autochtones, comparative-
ment à un taux de 2,62 % dans la population
active canadienne. Même si les Autochtones
constituaient 2,95 % de la catégorie des autres
travailleurs manuels (le plus haut taux de repré-
sentation de ce groupe parmi les 14 catégories
professionnelles dans l'effectif), le pourcentage de
salariés autochtones dans cette catégorie profes-
sionnelle était beaucoup plus élevé (4,42 %) dans
la population active canadienne. Par ailleurs, leur
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représentation était plus importante dans l'effectif
que dans la population active canadienne pour ce
qui est de la catégorie des contremaîtres (1,41 %
par rapport à 1,21 %).

Occasions d'emploi selon la
catégorie professionnelle en 1997
En ce qui concerne les Autochtones, le nombre de
recrutements a été supérieur au nombre de cessa-
tions de fonctions dans 5 des 14 catégories profes-
sionnelles. Ce résultat a contribué, dans une
certaine mesure, à améliorer la situation des
Autochtones dans quelques catégories profession-
nelles, notamment celles des cadres supérieurs
ainsi que du personnel intermédiaire et autre de la
vente et des services. En ce qui a trait aux catégo-
ries des surveillants du personnel de bureau, de la
vente et des services et du personnel spécialisé de
la vente et des services, la situation des salariés
autochtones s'est améliorée parce que les em-
ployeurs ont réussi à maintenir en fonction un plus
grand nombre d'Autochtones que d'autres salariés.

En 1997, la proportion d'Autochtones parmi toutes
les personnes ayant obtenu de l'avancement dans
la catégorie « autre personnel de la vente et des
services », ainsi que dans celles des travailleurs
manuels spécialisés, du personnel semi-profes-
sionnel et technique et des autres travailleurs
manuels, a dépassé le taux de représentation de ce
groupe dans ces catégories professionnelles. De
même, en 1997, les employeurs ont eu tendance à
recruter des Autochtones à l'extérieur pour les
postes de cadres supérieurs et de personnel spécia-
lisé et intermédiaire de la vente et des services,
plus souvent qu'ils n'ont accordé des promotions à
des salariés de ce groupe faisant partie de leur
personnel.

LES SALAIRES

En 1997, le salaire moyen des hommes autochto-
nes faisant partie de l'effectif et travaillant à plein
temps se chiffrait à 44 046 $. Cette moyenne a été
calculée à l'aide des nouvelles échelles de rémuné-
ration utilisées pour préparer les rapports concer-
nant 1997. Au cours de la même année,  l'ensem-
ble des hommes dans l'effectif gagnaient 51 727 $,
ce qui signifie que les hommes autochtones
touchaient l'équivalent de 85,2 % du salaire versé
à l'ensemble des hommes.

L'utilisation de nouvelles échelles de rémunération
n'a rien changé au fait que c'est dans le secteur
bancaire que l'écart salarial était le plus grand
entre les hommes autochtones et l'ensemble des
hommes de l'effectif travaillant à plein temps, et
dans le secteur des communications qu'il était le
plus faible. Les hommes autochtones gagnaient
respectivement l'équivalent de 77,1 % et de
91,4 % du salaire versé à l'ensemble des hommes
dans ces secteurs.

Hommes Femmes

Banques 77,1 % 85,7 %
Transports 87,2 % 86,0 %
Communications 91,4 % 93,3 %
Autres secteurs 79,4 % 81,6 %

SALAIRES MOYENS DES AUTOCHTONES TRAVAILLANT À
PLEIN TEMPS EN POURCENTAGE DES SALAIRES MOYENS

DE L'ENSEMBLE DES SALARIÉS SELON LE SEXE ET LE
SECTEUR D'ACTIVITÉ, 1997

Le salaire moyen des femmes autochtones a été
estimé à 34 500 $ en 1997, soit 87,8 % de la
rémunération versée à l'ensemble des femmes de
l'effectif cette année-là. Cette même année, c'est
dans les autres secteurs que l'écart salarial entre
les femmes autochtones et l'ensemble des femmes
était le plus grand, et dans le secteur des commu-
nications qu'il était le moins important.

Jusqu'à 16,1 % des hommes autochtones faisant
partie de l'effectif gagnaient moins de 30 000 $ en
1997, comparativement à 9,8 % pour l'ensemble
des hommes de l'effectif. L'écart était important
aussi au niveau des échelles de rémunération
supérieures. Seulement 26,4 % des hommes
autochtones touchaient un salaire de 50 000 $ ou
plus, comparativement à 40 % de l'ensemble des
hommes compris dans l'effectif.

Environ 38 % des femmes autochtones gagnaient
moins de 30 000 $, par rapport à 16 % pour les
hommes du même groupe. Fait intéressant à noter,
la différence entre le pourcentage d'hommes et de
femmes Autochtones recevant les plus bas salaires
était moins grande que la différence entre le
pourcentage de l'ensemble des hommes et des
femmes recevant les mêmes salaires. À l'autre
extrémité des échelles de rémunération, 15,6 % de
l'ensemble des femmes dans l'effectif gagnaient
50 000 $ ou plus en 1997, alors que la proportion
n'était que de 8,1 % chez les femmes autochtones.
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3.4 Les personnes handicapées

LA REPRÉSENTATION

REPRÉSENTATION DES PERSONNES HANDICAPÉES
DANS L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI ET DANS LA

POPULATION ACTIVE CANADIENNE

• La représentation des personnes handicapées dans l'effectif visé par la Loi a nettement régressé en
1997, en particulier celle des femmes de ce groupe.

• Même si le résultat net des recrutements et des cessations de fonctions a été négatif l'an dernier, la
baisse de la représentation était surtout attribuable à d'autres facteurs, comme les nouvelles méthodes
d'auto-identification.

• La répartition des personnes handicapées selon les catégories professionnelles équivalait à peu près
à celle observée pour l'ensemble de l'effectif. Toutefois, un plus grand nombre de personnes handicapées
étaient classées dans la catégorie du personnel de bureau et dans celle des travailleurs qualifiés et
artisans.

• En 1997, les personnes handicapées touchaient un salaire équivalant en moyenne à 97,2 % du salaire
versé à l'ensemble des salariés à plein temps compris dans l'effectif visé par la Loi.

Les personnes handicapées constituaient 2,31 %
de l'effectif visé par la Loi en 1997. Pour la
deuxième année consécutive, ce pourcentage était
en baisse. En 1996, la diminution n'était pas très
importante (la représentation était passée de
2,73 % en 1995 à 2,66 % en 1996). Mais l'an
dernier, le recul – de 13,2 % – a été marqué. Il
convient de noter qu'en 1997, les employeurs ont
fait état de 2 000 personnes handicapées de moins
qu'en 1996, les femmes handicapées représentant
près de 85 % de cette baisse. La diminution
touchant les femmes handicapées a été légèrement

plus prononcée dans les emplois à temps partiel
que dans les emplois à plein temps.

À 2,31 %, la représentation des personnes handi-
capées dans l'effectif visé par la Loi en 1997 était
inférieure à la représentation de ce groupe dans
la population active canadienne (6,5 %), telle
qu'établie dans le cadre de l'Enquête sur la santé
et les limitations d'activités (ESLA) de 1991.

Variations sectorielles
Selon les rapports présentés, c'est avant tout dans
le secteur bancaire qu'on a observé une baisse du
nombre de personnes handicapées en 1997. Dans
ce secteur, la représentation du groupe est passée
de 3,65 % en 1996 à 2,45 % l'an dernier. Comme
il en sera question plus loin, cette baisse serait
attribuable en majeure partie aux changements
apportés aux questionnaires d'auto-identification
par les grandes banques au cours de l'année.

En 1997, la représentation des personnes handica-
pées a également accusé un recul dans le secteur
des communications et dans les autres secteurs,
mais dans une moindre mesure. La situation était
différente dans le secteur des transports. En effet,
la représentation des hommes handicapés dans ce
secteur a connu un important regain. Malgré cette
hausse, la représentation du groupe dans le secteur
des transports (1,78 %) en 1997 est demeurée la
plus faible parmi les quatre grands secteurs
d'activité visés par la Loi.
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Variations régionales
De 1996 à 1997, la représentation des personnes
handicapées a diminué dans presque toutes les
provinces, à l'exception du Manitoba, de l'Île-du-
Prince-Édouard et des Territoires du Nord-Ouest.
Au Manitoba, le nombre et la représentation
des personnes handicapées ont fait un bond,
attribuable au fait que la société Manitoba Tele-
com Services présentait son premier rapport aux
termes de la Loi. À l'Île-du-Prince-Édouard et
dans les Territoires du Nord-Ouest, les augmenta-
tions n'étaient pas très importantes, les nombres
étant peu élevés de toute façon.

Les baisses les plus marquées au chapitre de la
représentation des personnes handicapées en 1997
ont été enregistrées au Nouveau-Brunswick, en
Nouvelle-Écosse et en Alberta. Dans ces provin-
ces, la baisse a été observée en grande partie dans
le secteur bancaire.

Ces changements n'ont pas eu de répercussions sur
la répartition des personnes handicapées à l'échelle
du Canada. En ce qui a trait à l'effectif visé par la
Loi, près de 50 % (47,2 %) des membres de ce
groupe travaillaient en Ontario, tandis qu'environ
12 % travaillaient dans chacune des trois provin-
ces suivantes : l'Alberta, la Colombie-Britannique
et le Québec.

Changements au chapitre des
occasions d'emploi en 1997
L'an dernier, pour la quatrième année consécutive,
la proportion de personnes handicapées dans
l'ensemble des recrutements au sein de l'effectif a
continué de s'amenuiser. Encore une fois, la baisse
la plus importante par rapport à l'ensemble des
recrutements touchait les femmes handicapées. En
1997, le pourcentage de personnes handicapées
ayant obtenu un emploi permanent a diminué dans
le secteur bancaire, dans le secteur des communi-
cations et dans les autres secteurs, tandis qu'il
s'accroissait dans le secteur des transports.

De 1996 à 1997, le pourcentage de membres de ce
groupe parmi les salariés ayant cessé de faire
partie de l'effectif visé par la Loi a également
diminué de beaucoup. En 1997, 2,15 % des
personnes qui ont cessé de faire partie de l'effectif
étaient des personnes handicapées, alors que ce
groupe constituait 2,32 % de l'effectif permanent.

Dans le cas des personnes handicapées, le résultat
net des recrutements et des cessations de fonctions
est demeuré négatif en 1997. Le nombre des
cessations de fonctions était supérieur, de 846, au
nombre de recrutements, et l'emploi des personnes
handicapées a accusé un recul de 6,0 %, ce qui
constitue la plus forte baisse parmi les quatre
groupes désignés. En comparaison, l'emploi total
dans l'effectif a régressé de seulement 0,8 % au
cours de la même année.

Cependant, le résultat négatif au chapitre des
recrutements et des cessations de fonctions n'ex-
plique que le tiers environ de la baisse de la
représentation des personnes handicapées en 1997.
Ce repli est attribuable en grande partie à d'autres
facteurs. Apparemment, dans bien des cas, de
nouveaux questionnaires d'auto-identification
utilisés durant l'année seraient à l'origine des
résultats inférieurs obtenus. Ces questionnaires
comportaient une définition de l'expression
« personnes handicapées » conforme aux disposi-
tions de la nouvelle Loi sur l'équité en matière
d'emploi.

Le nombre et le pourcentage de promotions pour
ce groupe étaient aussi beaucoup moins élevés en
1997, comparativement à l'année précédente. Le
nombre de promotions de personnes handicapées a
chuté de 15,7 %, de sorte que le nombre d'occa-
sions que les employeurs ont eues d'améliorer la

CHANGEMENT DANS LE NOMBRE DE PERSONNES
HANDICAPÉES DANS DES EMPLOIS PERMANENTS DANS

L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI RÉSULTANT DES
RECRUTEMENTS ET DES CESSATIONS, 1987 À 1997
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REPRÉSENTATION DES PERSONNES HANDICAPÉES
DANS L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI (1997) ET DANS LA

POPULATION ACTIVE CANADIENNE (1991) DANS
DES OCCUPATIONS CHOISIES

Effectif visé par la Loi Population active canadienne

1  Les données sur les personnes handicapées, selon la catégorie professionnelle, proviennent de l'Enquête sur la santé et les limitations
d'activités (ESLA) effectuée en 1991 par Statistique Canada.

situation des membres de ce groupe a également
diminué, mais de seulement 8,8 %. En 1997,
61,9 % des personnes handicapées qui ont obtenu
un nouveau poste ont été promues à l'intérieur de
l'entreprise où elles étaient employées. Ce pour-
centage était beaucoup plus faible que l'année
précédente (67,0 %).

LE PROFIL PROFESSIONNEL

Les données recueillies en fonction des 14 nouvel-
les catégories professionnelles indiquent que les
personnes handicapées étaient concentrées princi-
palement dans les catégories du personnel de
bureau, des travailleurs qualifiés et artisans, des
cadres intermédiaires et autres administrateurs et
des professionnels. Leur répartition parmi les
14 catégories professionnelles était similaire à
celle de l'ensemble de l'effectif dans ces mêmes
catégories. Il en était de même avec l'ancienne
structure, qui comportait 12 catégories profession-
nelles. Les changements observés dans la réparti-
tion des personnes handicapées selon la catégorie
professionnelle de 1996 à 1997 correspondent à ce
à quoi on s'attendait pour l'effectif dans son
ensemble : en 1997, il y avait plus de personnes
handicapées qui travaillaient comme profession-
nels, surveillants, travailleurs qualifiés et artisans
et travailleurs manuels spécialisés, et moins qui
travaillaient dans les catégories des cadres, du
personnel de bureau et des autres travailleurs
manuels.

En 1997, on retrouvait un pourcentage beaucoup
plus élevé de personnes handicapées dans la
catégorie du personnel de bureau au sein de
l'effectif visé par la Loi que dans la population
active canadienne en 19911. C'était le cas aussi en
ce qui concerne les postes de cadres. Par ailleurs,
il y avait dans l'effectif un pourcentage moins
élevé de personnes handicapées classées dans les
catégories du personnel de la vente et des services
et des travailleurs manuels spécialisés que dans la
population active canadienne.

En 1997, la représentation des personnes handica-
pées dans l'effectif visé par la Loi était inférieure

à la représentation de ce groupe au sein de la
population active canadienne, et ce dans chacune
des 14 catégories professionnelles. Les personnes
handicapées faisant partie de l'effectif étaient
nettement sous-représentées dans la catégorie des
travailleurs qualifiés et artisans et dans celle des
travailleurs manuels spécialisés, ainsi que dans
la catégorie « autre personnel de la vente et des
services » au sein de l'effectif. Les catégories
professionnelles où l'on a enregistré une forte
représentation des personnes handicapées dans
l'effectif visé par la Loi étaient les suivantes :
personnel de bureau et autres travailleurs manuels.

Occasions d'emploi selon la
catégorie professionnelle en 1997
Pour ce qui est du groupe des personnes handica-
pées, le résultat net des recrutements et des cessa-
tions de fonctions était négatif en 1997, dans
l'ensemble des catégories professionnelles. Les
pertes d'emplois ont été moins élevées dans les
catégories du personnel semi-professionnel et
technique, des contremaîtres et du personnel
intermédiaire de la vente et des services.

Nota 1
1 Les données sur les personnes handicapées, selon la catégorie professionnelle, proviennent de l'Enquête sur la santé et les limitations d'activités (ESLA) effectuée en 1991 par Statistique Canada.
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Presque toutes les personnes handicapées ayant
accédé à un poste de surveillant du personnel de
bureau, de la vente et des services, ou à un poste
de contremaître avaient été promues par leur
employeur. Les autres employés occupant ces
types d'emplois ont été recrutés à l'extérieur
dans une plus grande proportion.

LES SALAIRES

En 1997, les hommes handicapés inclus dans
l'effectif visé par la Loi qui travaillaient à plein
temps gagnaient en moyenne 49 417 $. Cette
estimation du salaire, calculée suivant les nouvel-
les échelles de rémunération, correspondait à
95,5 % du salaire versé à l'ensemble des hommes
compris dans l'effectif durant cette même année.
Ce pourcentage est supérieur à celui qui a été
calculé pour les hommes autochtones et les
hommes faisant partie des minorités visibles
dans l'effectif visé par la Loi.

Dans le secteur bancaire, les hommes handicapés
travaillant à plein temps touchaient à peu près le
même salaire en moyenne que l'ensemble des
hommes compris dans l'effectif. Par ailleurs,
l'écart salarial le plus grand a été observé dans le
secteur des communications, où les hommes
handicapés gagnaient 91,7 % du salaire versé à
l'ensemble des hommes de l'effectif en 1997.

Pour leur part, les femmes handicapées ont touché
en moyenne l'équivalent de 95,9 % du salaire
versé à l'ensemble des femmes de l'effectif visé
par la Loi. Par contre, le salaire moyen des fem-
mes handicapées était inférieur au salaire versé
aux hommes handicapés, les femmes dans ce
groupe ayant gagné 37 668 $ en 1997 pour un
travail à plein temps.

Les quelques femmes handicapées (391) tra-
vaillant à plein temps dans le secteur des trans-
ports gagnaient à peu près le même salaire que
l'ensemble des femmes employées dans ce secteur.
Dans le secteur des communications et dans les
autres secteurs, les femmes handicapées ont
touché 94 % de la rémunération versée à
l'ensemble des femmes.

La concentration des hommes handicapés dans les
échelles de rémunération allant de 30 000 $ à
49 999 $ était plus forte que celle de l'ensemble
des hommes. Par conséquent, comparativement à
l'ensemble des hommes compris dans l'effectif,
une proportion moins élevée d'hommes handica-
pés gagnaient moins de 30 000 $ et 50 000 $ ou
plus en 1997. Le tableau ci-après montre le
pourcentage de femmes et d'hommes handicapés
et le pourcentage de l'ensemble des hommes et
des femmes dans les échelles de rémunération
inférieure et supérieure.

Quant aux femmes handicapées, elles se situaient
davantage dans les échelles de rémunération
inférieures que l'ensemble des femmes dans
l'effectif. Un plus grand nombre de femmes
handicapées ont touché un salaire inférieur à
30 000 $ et un moins grand nombre ont touché
un salaire de 50 000 $ ou plus cette année-là.

RÉPARTITION DES PERSONNES HANDICAPÉES ET DE
L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI SELON LE SEXE ET LES

ÉCHELONS SALARIAUX, 1997

Moins de 50 000 $
30 000 $ et plus

Hommes handicapés 8,9 % 35,5 %
L'ensemble des hommes 9,8 % 40,0 %

Femmes handicapées 29,7 % 12,3 %
L'ensemble des femmes 27,3 % 15,6 %
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3.5 Les membres des minorités visibles

• La représentation de ce groupe désigné dans l'effectif visé par la Loi s'est considérablement accrue au
cours de la dernière année, atteignant 9,7 %. Cela dit, ce taux était toujours inférieur au taux de
représentation de ce groupe dans la population active canadienne (10,3 %) en 1996.

• Les minorités visibles constituent le seul des groupes désignés pour lequel l'emploi a cru par suite des
recrutements et des cessations de fonctions en 1997.

• Les membres des minorités visibles étaient largement concentrés dans quelques catégories
professionnelles. Ainsi, plus de 55 % d'entre eux occupaient un emploi de bureau ou travaillaient
comme professionnels.

• En moyenne, les hommes et les femmes appartenant aux minorités visibles gagnaient 90,7 % du
salaire touché par l'ensemble des hommes et des femmes dans l'effectif visé par la Loi pour un travail
à plein temps en 1997.

LA REPRÉSENTATION

REPRÉSENTATION DES MEMBRES DES MINORITÉS VISIBLES
DANS L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI ET DANS

LA POPULATION ACTIVE CANADIENNE
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REPRÉSENTATION DES MEMBRES DES
MINORITÉS VISIBLES

1991 1996 Variation (en
points de %)

Effectif visé par la Loi 7,6 % 9,2 % 1,6

Population active canadienne 9,1 % 10,3 % 1,2

En 1997, 9,68 % des salariés de l'effectif visé par
la Loi étaient des membres des minorités visibles.
La représentation de ce groupe a beaucoup aug-
menté comparativement à l'année précédente, où
elle s'établissait à 9,20 %. Les données issues du
recensement de 1996 qui ont été publiées récem-
ment montrent qu'à 10,3 %, la représentation de ce
groupe dans la population active canadienne était
supérieure. Toutefois, comme l'illustre le tableau
ci-après, la représentation du groupe dans l'effectif
visé par la Loi s'est accrue davantage que dans la
population active canadienne entre 1991 et 1996.

Encore une fois en 1997, le nombre d'hommes des
minorités visibles a augmenté plus rapidement
dans l'effectif visé par la Loi que le nombre de
femmes des minorités visibles. Cette tendance se
dessine nettement depuis quatre ans, si bien que
les hommes constituent maintenant presque la
moitié (48,2 %) de ce groupe désigné dans
l'effectif.

En 1997, la représentation des minorités visibles
s'est accrue de façon plus marquée dans les
emplois à temps partiel que dans les emplois à
plein temps, chez les femmes comme chez les
hommes, mais davantage chez les hommes. La
représentation de ces derniers dans les emplois à
temps partiel a atteint 11,20 % en 1997,
comparativement à 10,25 % en 1996.

Variations sectorielles
De 1996 à 1997, c'est dans le secteur bancaire –
où la représentation de ce groupe était déjà la plus
élevée – que la représentation des membres des
minorités visibles a connu la plus forte hausse.
Cette augmentation a contribué à creuser le fossé
entre la représentation du groupe dans ce secteur
et dans les trois autres secteurs d'activité. Plus
précisément, à 15,01 %, la représentation du
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groupe dans le secteur bancaire en 1997 était
presque deux fois plus importante que celle du
groupe dans le secteur des communications
(8,86 %), qui venait au second rang.

De fait, plus de 46 % des membres des minorités
visibles (62 % des femmes des minorités visibles)
travaillaient dans les banques en 1997. Par
ailleurs, 31 % des membres du groupe se retrou-
vaient dans le secteur des communications, et un
pourcentage beaucoup moins élevé dans le secteur
des transports et dans les autres secteurs.

Variations régionales
En 1997, le nombre de membres des minorités
visibles s'est accru dans la majorité des provinces
et territoires au Canada. Et comme l'accroissement
du nombre des membres de ce groupe a été
supérieur à la croissance de l'effectif en Colombie-
Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, en
Nouvelle-Écosse et en Ontario, la représentation
des minorités visibles a connu une forte hausse
dans ces provinces. Par contre, on a noté une
baisse importante de leur taux de représentation
dans l'effectif au Manitoba, et ce dans tous les
secteurs à l'exception du secteur bancaire. Au
Québec, contrairement au Manitoba, la diminution
est survenue principalement dans le secteur
bancaire.

La représentation des membres des minorités
visibles dans l'effectif visé par la Loi était supé-
rieure à la moyenne nationale (9,68 %) en Ontario
et en Colombie-Britannique, où elle s'établissait à
14 %. Les membres de ce groupe travaillant dans
ces provinces étaient largement concentrés dans
les zones métropolitaines de Toronto et Vancouver.

Changements au chapitre des
occasions d'emploi en 1997
En 1997, sur l'ensemble des personnes ayant
décroché un emploi permanent, dans l'effectif, la
proportion des membres des minorités visibles a
grimpé (jusqu'à 12,31 %), après avoir diminué en
1996. Ce taux était de beaucoup supérieur au taux
de représentation du groupe dans l'effectif
(9,68 %, comme il a déjà été mentionné). En fait,
ce groupe est le seul ayant accru sa part des
recrutements en 1997. Compte tenu du fait que les
hommes des minorités visibles constituaient
seulement 4,67 % de l'effectif permanent, le
pourcentage que représentaient les hommes de ce

PART DES RECRUTEMENTS POUR LES MEMBRES
DES MINORITÉS VISIBLES ET LEUR REPRÉSENTATION
DANS LES EMPLOIS PERMANENTS DANS L'EFFECTIF

VISÉ PAR LA LOI, 1987 À 1997

Part des recrutements Représentation

4,0 %

6,0 %

8,0 %

10,0 %

12,0 %

14,0 %

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 19971987

groupe parmi tous les nouveaux employés recrutés
était relativement élevé (7,53 %), et beaucoup plus
élevé que dans le cas des femmes des minorités
visibles (4,78 %).

En 1997, le pourcentage des cessations de fonc-
tions (9,90 %) pour le groupe des minorités
visibles a fait un bond par rapport à l'année
précédente. Le résultat net est quand même
demeuré positif, le nombre des recrutements de
membres des minorités visibles excédant de 1 095
le nombre des cessations de fonctions pour ce
groupe dans l'effectif. Les hommes des minorités
visibles sont les grands gagnants à ce chapitre,
puisque près de 80 % des gains réalisés l'ont été en
leur faveur. Dans l'ensemble, l'emploi des mem-
bres des minorités visibles s'est accru de 2,03 %.
Fait intéressant à noter, les minorités visibles
constituent le seul groupe désigné ayant connu
une croissance de l'emploi en 1997.

Près des deux tiers des gains obtenus au chapitre
de l'emploi par les membres des minorités visibles
ont été réalisés dans un seul secteur, celui des
transports. Dans ce secteur, il y a eu une hausse
de 75 % du nombre de recrutements de membres
des minorités visibles par rapport à l'année précé-
dente, tandis que le nombre des cessations de
fonctions est demeuré presque stable. C'est princi-
palement en Ontario et en Colombie-Britannique
qu'on a enregistré ces recrutements.
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REPRÉSENTATION DES MEMBRES DES MINORITÉS
VISIBLES DANS L'EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI (1997) ET

DANS LA POPULATION ACTIVE CANADIENNE (1996)
DANS DES OCCUPATIONS CHOISIES

Effectif visé par la Loi Population active canadienne
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Dans le secteur bancaire, l'effet net des recrute-
ments et des cessations de fonctions a été négatif en
1997. Dans les faits, la représentation des membres
des minorités visibles a toutefois augmenté, en raison
d'autres facteurs, comme une meilleure procédure
d'auto-identification, qui explique la quasi-totalité de
l'augmentation.

Comme il a déjà été mentionné, le nombre de
recrutements de membres des minorités visibles dans
l'effectif a fait un bond en 1997. Le nombre de
promotions a également augmenté, mais dans une
moindre mesure. Par conséquent, le pourcentage de
membres des minorités visibles ayant obtenu un
nouvel emploi et ayant été recrutés à l'extérieur de
l'entreprise (par opposition aux promotions) a atteint
50,7 %. La situation était différente de ce qui s'était
produit en 1996, alors que les membres du groupe
qui avaient obtenu de l'avancement étaient plus
nombreux que ceux qui avaient été recrutés à l'exté-
rieur.

LE PROFIL PROFESSIONNEL

En 1997, les membres des minorités visibles faisant
partie de l'effectif visé par la Loi se retrouvaient
principalement dans 2 des 14 nouvelles catégories
professionnelles, soit celles du personnel de bureau
et des professionnels. Selon les anciennes catégories
professionnelles, au nombre de 12, les membres des
minorités visibles étaient largement concentrés dans
les mêmes catégories professionnelles, mais il y en
avait aussi un fort pourcentage qui occupaient des
postes de cadres intermédiaires.

De 1996 à 1997, le pourcentage de membres des
minorités visibles dans des postes de cadres intermé-
diaires a beaucoup diminué. Par ailleurs, la nouvelle
catégorie du personnel administratif et de bureau
principal comptait plus de 9 % des membres des
minorités visibles dans l'effectif. Généralement
parlant, on s'attendait à de tels changements, compte
tenu des rajustements apportés à la catégorie des
cadres intermédiaires en raison de la nouvelle
classification. On s'attendait aussi à ce que plus de
travailleurs soient classés dans les catégories des
travailleurs manuels et techniques plus spécialisés. Et
c'est justement ce qui s'est produit. La concentration
des membres des minorités visibles dans la catégorie
des autres travailleurs manuels a chuté, tandis qu'elle
a pratiquement doublé dans la catégorie des tra-
vailleurs manuels spécialisés. Le pourcentage des

minorités visibles a aussi fléchi dans la catégorie du
personnel semi-professionnel et technique, et aug-
menté dans la catégorie des professionnels.

Dans l'effectif, les membres des minorités visibles
(tout comme les trois autres groupes désignés)
étaient davantage concentrés dans la catégorie du
personnel de bureau que ce n'était le cas dans la
population active canadienne en général. Par contre,
seulement 5 % environ des membres des minorités
visibles occupaient des postes dans la vente et les
services, comparativement à plus de 30 % des
personnes appartenant à ce groupe dans la population
active canadienne.

Si l'on jette un coup d'œil à la représentation des
membres des minorités visibles dans l'effectif selon
la catégorie professionnelle, quelques catégories
ressortent. Ainsi, en 1997, une forte proportion des
gens occupant des emplois de bureau (surveillants,
personnel administratif et de bureau principal et
personnel de bureau) faisaient partie des minorités
visibles. La situation était la même pour ce qui est de
la catégorie des professionnels. Toutefois, à l'échelle
de la population active canadienne, la représentation
des membres des minorités visibles était beaucoup
plus importante que dans l'effectif parmi le per-
sonnel spécialisé de la vente et des services, les
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Hommes Femmes

Banques 78,9 % 97,3 %
Transports 86,8 % 94,3 %
Communications 92,0 % 93,3 %
Autres secteurs 97,7 % 92,0 %

SALAIRES MOYENS DES MEMBRES DES MINORITÉS
VISIBLES TRAVAILLANT À PLEIN TEMPS EN POURCENTAGE
DES SALAIRES MOYENS DE L'ENSEMBLE DES SALARIÉS

SELON LE SEXE ET LE SECTEUR D'ACTIVITÉ, 1997

autres travailleurs manuels, le personnel semi-
professionnel et technique et les cadres supérieurs.

Occasions d'emploi selon la
catégorie professionnelle en 1997
Dans le cas des minorités visibles, l'effet net des
recrutements et des cessations de fonctions a été
positif dans 9 des 14 catégories professionnelles,
et s'est traduit par une amélioration de la situation
du groupe dans les catégories suivantes : person-
nel intermédiaire et autre personnel de la vente et
des services ainsi que travailleurs manuels spécia-
lisés. Dans d'autres catégories, notamment celles
du personnel de bureau et des cadres intermédiai-
res, la représentation du groupe n'a pas été affectée
par le bilan négatif des recrutements et des cessa-
tions d'emplois, parce que les employeurs ont
réussi à maintenir en fonction un plus grand
nombre de salariés appartenant à des minorités
visibles que d'autres salariés.

Au moment de doter des postes de cadres et de
surveillants, les employeurs étaient plus enclins à
accorder des promotions aux membres des minori-
tés visibles faisant partie de leur personnel. Les
autres salariés qui ont obtenu des postes similaires
étaient susceptibles d'être recrutés à l'extérieur
dans une plus grande proportion. Cela dit, les
membres des minorités visibles ont été pour la
plupart recrutés à l'extérieur dans le cas des
catégories que voici : travailleurs qualifiés et
artisans, travailleurs manuels spécialisés, autres
travailleurs manuels, personnel intermédiaire et
autre personnel de la vente et des services.

LES SALAIRES

En 1997, le salaire des hommes faisant partie des
minorités visibles et travaillant à plein temps
équivalait en moyenne à 91,4 % du salaire de
l'ensemble des hommes compris dans l'effectif. Le
salaire des hommes de ce groupe, estimé selon les
nouvelles échelles de rémunération, s'établissait à
47 263 $, comparativement à 51 727 $ pour
l'ensemble des hommes.

C'est dans le secteur bancaire que l'écart entre le
salaire moyen des hommes des minorités visibles
et celui de l'ensemble des hommes dans l'effectif

était le plus grand, l'écart salarial le plus faible
ayant été observé dans les autres secteurs.

Pour leur part, les femmes des minorités visibles
touchaient en moyenne un salaire de 37 582 $, soit
95,7 % du salaire versé à l'ensemble des femmes
dans l'effectif visé par la Loi en 1997 pour un
travail à plein temps. Les femmes de ce groupe
ont touché la rémunération la plus élevée, par
rapport à l'ensemble des femmes de l'effectif, dans
le secteur bancaire, et la plus faible dans les autres
secteurs. C'était la situation inverse à celle obser-
vée dans le cas des hommes.

En 1997, jusqu'à 18,5 % des hommes des minori-
tés visibles ont reçu un salaire inférieur à
30 000 $. Ce pourcentage était nettement plus
élevé que pour l'ensemble des hommes (9,8 %). À
l'autre extrémité, 34,0 % des hommes de ce
groupe ont gagné 50 000 $ ou plus, comparative-
ment à 40,0 % de l'ensemble des hommes.

Le pourcentage de femmes des minorités visibles
qui se situaient au niveau inférieur des échelles
de rémunération était beaucoup plus élevé
(32,3 %) que celui des hommes appartenant au
même groupe. Toutefois, en règle générale, on
peut dire que la répartition des femmes des mino-
rités visibles dans les échelles de rémunération
correspondait davantage à la répartition de l'en-
semble des femmes comprises dans l'effectif. Le
tableau suivant montre le pourcentage de femmes
des minorités visibles par rapport à l'ensemble des
femmes, pour trois échelles de rémunération.

Moins de 30 000 $ 50 000 $
30 000 $ à 49 999 $ et plus

32,3 % 54,1 % 13,7 %

 L'ensemble des femmes 27,3 % 57,1 % 15,6 %

RÉPARTITION DES FEMMES DANS UNE MINORITÉ VISIBLE
ET DE L'ENSEMBLE DES FEMMES DANS L'EFFECTIF VISÉ

PAR LA LOI SELON LES ÉCHELONS SALARIAUX, 1997

Femmes dans
une minorité visible
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 4.  Évaluation des
résultats des employeurs

1  Les deuxième et troisième indicateurs sont utilisés uniquement dans le cas d'entreprises comptant au moins dix salariés membres du groupe
désigné et autant dans le groupe témoin de femmes et d'hommes blancs ne souffrant d'aucune incapacité.

Ce chapitre fait l'évaluation des progrès accomplis par les employeurs, durant l'année se terminant le
31 décembre 1997, pour en arriver à un effectif représentatif. Cette évaluation repose entièrement sur les
données numériques figurant dans les rapports des employeurs et consiste en deux classements distincts
qui, il ne faut pas l'oublier, mesurent des éléments différents. Ainsi, le premier classement précise à la fois
dans quelle mesure les groupes désignés sont représentés dans l'organisation et si leurs emplois et leurs
salaires se comparent à ceux des autres salariés que compte l'organisation. Le deuxième classement
indique dans quelle mesure les employeurs ont amélioré la situation des groupes désignés au sein de leur
effectif au cours de l'année, grâce à l'avancement accordé et au résultat net des recrutements et des
cessations de fonctions.

La section qui suit donne plus de détails sur les cinq indicateurs associés aux deux classements. Les
résultats obtenus par un employeur relativement à ces cinq indicateurs peuvent contribuer à cerner les
domaines où il y aurait lieu de prendre des mesures pour améliorer la situation des quatre groupes désignés
sur le plan de l'emploi. Pour plus de détails sur la méthode de calcul des indicateurs, sur les changements
apportés cette année à la méthodologie et sur la façon dont les cinq indicateurs sont utilisés, prière de se
reporter à l'annexe B.

LES CLASSEMENTS

La première lettre, soit le premier classement,
montre la situation du groupe désigné en question
dans l'effectif de l'entreprise à la fin de l'année.
Elle indique si les membres des groupes désignés
sont désavantagés, selon trois indicateurs : la
représentation, la répartition par profession et la
répartition salariale d'un groupe.

• Le premier indicateur sert à déterminer si la
représentation des membres d'un groupe désigné
qui travaillent pour un employeur est suffisante.
Pour évaluer si elle est « suffisante », on
détermine si la représentation du groupe dans
l'effectif de l'employeur se compare avec la
représentation de ce même groupe dans
l'ensemble de la population active canadienne. Ce
point de référence est établi d'après les données
du recensement les plus récentes dont on dispose.
Ces données externes sont pondérées en fonction
de la répartition régionale de l'effectif de
l'employeur.

• Le deuxième indicateur 1 compare la
répartition par profession des membres d'un
groupe désigné à celle des autres salariés de
l'entreprise. L'objectif est d'évaluer si les postes

auxquels sont nommés les membres des groupes
désignés sont équivalents à ceux occupés par les
autres salariés de la même organisation.

• Le troisième indicateur 1 compare le salaire
des membres d'un groupe désigné à celui des
autres salariés de l'organisation et vise à
déterminer dans quelle mesure (le cas échéant)
les salaires touchés par les membres de ce groupe
diffèrent des salaires versés aux autres salariés.

La deuxième lettre, soit le deuxième classement,
indique les progrès qu'un employeur a réalisés au
cours de l'année pour améliorer la situation d'un
groupe désigné. Le deuxième classement se fonde
sur deux autres indicateurs, soit l'augmentation de
la représentation du groupe et la part de ce dernier
au chapitre des promotions.

• Le quatrième indicateur mesure si un
employeur a réussi (et à quel degré) à accroître la
représentation d'un groupe désigné au sein de son
effectif. Cet indicateur sert à calculer le taux de
croissance de la représentation d'un groupe
désigné résultant des recrutements et des
cessations de fonctions chez l'employeur

Nota 1
1 Les deuxième et troisième indicateurs sont utilisés uniquement dans le cas d'entreprises comptant au moins dix salariés membres du groupe désigné et autant dans le groupe témoin de femmes et d'hommes blancs ne souffrant d'aucune incapacité.

Nota 1
1 Les deuxième et troisième indicateurs sont utilisés uniquement dans le cas d'entreprises comptant au moins dix salariés membres du groupe désigné et autant dans le groupe témoin de femmes et d'hommes blancs ne souffrant d'aucune incapacité.
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au cours de l'année. Il exclut les changements
survenus dans la représentation d'un groupe
désigné qui sont attribuables à des rajustements
faits par l'employeur lors de la préparation du
rapport, par exemple à la réalisation d'une
nouvelle enquête sur l'effectif.

Le cinquième indicateur montre si
l'employeur a accordé de l'avancement à un
nombre raisonnable de membres d'un groupe

désigné, c'est-à-dire si l'ensemble des promotions
obtenues par les membres de ce groupe se
compare à la représentation du groupe dans
l'effectif de l'employeur. La part de promotions
et la représentation du groupe sont rajustées en
fonction de la valeur attribuée aux promotions
obtenues par les membres du groupe, selon la
catégorie professionnelle dans laquelle ils ont
été promus.

COTE RÉSULTAT EN D’AUTRE MOTS…

Bons résultats pour les premier, La situation du groupe dans l'entreprise soutient très bien la comparaison par
deuxième et troisième indicateurs. rapport à la représentation du groupe à l'extérieur de l'entreprise ainsi qu'aux

emplois et salaires des autres salariés que compte l'organisation.

Bons résultats pour seulement deux La situation du groupe dans l'entreprise soutient relativement bien la comparaison
indicateurs sur trois. par rapport à la représentation du groupe à l'extérieur de l'entreprise ainsi qu'aux

emplois et salaires des autres salariés de l'organisation, mais il peut y avoir un
problème lié à la représentation, aux emplois ou aux salaires.

Piètres résultats pour les trois La situation du groupe dans l'entreprise fait plutôt mauvaise figure par rapport à
indicateurs. la représentation du groupe à l'extérieur de l'entreprise ou aux emplois et salaires

des autres salariés que compte l'organisation.

A

B

C

COTE RÉSULTAT EN D’AUTRE MOTS…

Bons résultats pour les quatrième L'organisation a fait des progrès remarquables pour ce qui est d'améliorer la
et cinquième indicateurs. représentation du groupe dans son effectif, grâce aux recrutements et aux

promotions dont a profité le groupe.

Bons résultats pour seulement un L'organisation a recruté ou promu suffisamment de membres du groupe pour
des deux indicateurs. en maintenir la représentation dans l'entreprise.

Piètres résultats pour les deux L'organisation n'a pas réussi à recruter ou à promouvoir suffisamment de
indicateurs. membres du groupe pour en maintenir la représentation dans l'entreprise.

A

B
C

Premier classement

Deuxième classement

Prenons l'exemple d'un employeur classé « BA » (« B » au premier classement et « A » au deuxième classement). La cote « B » au premier
classement indique que la situation du groupe désigné soutient relativement bien la comparaison par rapport à celle des autres salariés de
l'organisation, mais que l'on a des réserves concernant soit la représentation du groupe, soit la répartition de ses membres parmi les différentes
catégories professionnelles ou encore les salaires touchés par ses membres. Un coup d'œil aux résultats obtenus pour le premier, le deuxième et
le troisième indicateurs devrait permettre de cerner l'aspect qui suscite ces réserves. Quant à la cote élevée au deuxième classement (le « A »),
elle indique que la situation du groupe désigné s'améliore, grâce aux mesures prises par l'employeur au cours de l'année dans le but de recruter
des membres du groupe ou de leur accorder de l'avancement. Nous pouvons supposer que l'organisation est parvenue à améliorer la représentation
du groupe durant l'année parce que le nombre des recrutements a été supérieur au nombre de cessations de fonctions pour ce groupe, et parce
que les membres de ce groupe ont bénéficié de promotions à un taux plus élevé que leur représentation dans l'effectif de l'organisation.

Prenons maintenant l'exemple d'un employeur classé « AC ». Dans ce cas, la cote élevée au premier classement (soit un « A ») indique que la
situation du groupe désigné à la fin de l'année de référence soutient bien la comparaison par rapport à la représentation du groupe à l'extérieur de
l'organisation ainsi qu'à la situation des autres salariés de l'organisation. La faible cote obtenue au deuxième classement (un « C ») montre que
l'employeur a négligé de recruter et de promouvoir un nombre suffisant de membres du groupe désigné pour maintenir la représentation de ce
groupe. Autrement dit, l'employeur met en péril les progrès accomplis dans le passé.

L'annexe B donne plus de détails sur l'échelle des points utilisée pour en arriver aux résultats pour les premier et deuxième classements.

COMMENT INTERPRÉTER LES RÉSULTATS
Chaque classement est exprimé par la lettre A, B ou C, pour chacun des quatre groupes désignés. La lettre « A » représente la cote la plus
élevée et la lettre « C » la cote la plus faible. Cependant, les lettres attribuées à un employeur au premier classement et au deuxième classement
doivent être interprétées de manière différente, puisque ces deux classements mesurent deux choses différentes.

Le premier classement illustre dans quelle mesure les membres d'un groupe désigné sont représentés dans l'effectif de l'employeur et dans quelle
mesure leur situation est similaire à celle des autres salariés (professions et niveau de salaire). Le deuxième classement indique dans quelle
mesure l'employeur a réussi à améliorer la situation d'un groupe désigné dans son effectif durant l'année. Voici un résumé de ce que les cotes A,
B et C au premier ou au deuxième classement peuvent signifier pour un groupe désigné dans une organisation typique.
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2  Voir les explications figurant dans le Rapport statistique sur l’équité en matière d’emploi de 1996.

SOMMAIRE DES RÉSULTATS

Ainsi qu'il a déjà été mentionné, des changements
ont été apportés cette année à certains indicateurs
utilisés aux fins du classement des employeurs. La
méthode de calcul des résultats pour les deuxième
et cinquième indicateurs a été modifiée. Les points
de référence servant aux calculs liés au troisième
indicateur ont également été rajustés. Qui plus est,
nous avons utilisé pour la première fois les
données du recensement de 1996 pour comparer la
situation de trois des groupes désignés (les
femmes, les Autochtones et les membres des
minorités visibles) dans la population active
canadienne à la situation de ces mêmes groupes
dans l'effectif visé par la Loi. Ces renseignements
ont servi plus précisément pour le premier
indicateur. Les changements précités ont influé sur
le nombre d'employeurs ayant obtenu la plus haute
cote, la cote intermédiaire et la cote la plus basse
aux premier et deuxième classements. Voici
quelques-unes des répercussions observées par
suite des changements apportés :

Premier indicateur
La représentation des femmes et des minorités
visibles dans la population active canadienne ne
s'est accrue que légèrement de 1991 à 1996. En
conséquence, les changements n'ont pas eu d'effet
marqué sur les résultats obtenus par les
employeurs pour ces deux groupes. Il convient de
noter qu'en 1996, le pourcentage de travailleurs
autochtones dans la population active canadienne
était plus faible qu'en 19912, ce qui explique que
les employeurs ayant obtenu de meilleurs résultats
pour ce groupe aient été beaucoup plus nombreux
que les années précédentes.

Deuxième indicateur
C'est sur le classement relatif au groupe des
femmes que l'utilisation de catégories
professionnelles plus détaillées a eu les plus
grandes répercussions. En effet, il y a plus
d'employeurs qui ont obtenu de meilleurs
résultats que par le passé pour ce groupe, et
quelques-uns de plus pour les Autochtones.

Troisième indicateur
La fourchette de rémunération plus large utilisée
pour les rapports de 1997 (de 0 $ à 100 000 $ ou
plus, comparativement à une fourchette qui allait
auparavant de 0 $ à 70 000 $ ou plus) a fait
ressortir combien les femmes, en particulier,
étaient concentrées dans les échelles de ré-
munération inférieures. Un plus grand nombre
d'employeurs ont obtenu de moins bons résultats
pour les femmes et les minorités visibles.

Quatrième indicateur
La façon de calculer cet indicateur n'a pas été
modifiée.

Cinquième indicateur
Un nombre légèrement plus élevé d'employeurs
ont obtenu des résultats supérieurs pour tous les
groupes.

Le tableau ci-dessous donne un aperçu du
classement des employeurs quant à la situation des
groupes désignés (premier classement) en 1997 et
aux progrès accomplis pendant l'année (deuxième
classement). Des données plus détaillées con-
cernant chacun des quatre secteurs d'activité visés
par la Loi sont présentées plus loin, sous des
rubriques distinctes.

 Premier classement     Deuxième classement
A B C 0* Total A B C 0* Total

Femmes 39 154 126 1 320 130 101 88 1 320

Autochtones 109 44 108 59 320 40 101 120 59 320

Personnes handicapées 23 72 180 45 320 29 80 166 45 320

Membres des minorités visibles 70 108 116 26 320 87 108 99 26 320

* La cote « 0 » signifie que l'employeur a déclaré ne compter aucun membre des groupes désignés dans son effectif.

NOMBRE D'EMPLOYEURS SELON LE PREMIER ET LE DEUXIÈME CLASSEMENT
RÉSULTATS POUR LES QUATRE GROUPES DÉSIGNÉS

Nota 2
2 Voir les explications figurant dans le Rapport statistique sur l’équité en matière d’emploi de 1996.
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Les résultats au premier classement montrent que,
si l'on fait exception des Autochtones, très peu
d'employeurs ont obtenu la cote  « A » (la plus
élevée) en ce qui concerne la situation des
groupes désignés dans l'effectif. Par ailleurs, pour
ce qui est des Autochtones, presque le même
nombre d'employeurs se sont vu attribuer un
« C » (la cote la plus faible). En ce qui a trait aux
femmes, un nombre plus grand d'employeurs ont
obtenu la cote « B » que la cote la plus faible.

Comme les années précédentes, les résultats au
deuxième classement – qui traduit les progrès
accomplis durant l'année –  étaient plus
encourageants. Par exemple, un nombre
beaucoup plus élevé d'employeurs que par le
passé ont obtenu la plus haute cote dans le cas
des femmes (130 employeurs en 1997, par
rapport à 112 en 1996). En ce qui a trait aux
Autochtones et aux minorités visibles, plus
d'employeurs ont obtenu la cote la plus élevée ou
la cote intermédiaire que la cote la plus faible. La
situation était différente dans le cas des personnes
handicapées, groupe pour lequel la majorité des
employeurs ont eu un « C ».

Ces résultats indiquent clairement que,
généralement parlant, la situation des groupes
désignés dans l'effectif visé par la Loi n'est pas
très bonne. Ils indiquent également qu'un plus
grand nombre d'employeurs pourraient faire des
progrès importants d'une année à l'autre.

RÉSULTATS SELON LE SECTEUR

Secteur bancaire
Cette année encore, c'est dans le cas des femmes
et des minorités visibles que les banques ont eu
les meilleurs résultats au premier classement (la
situation des groupes) et au deuxième classement
(les progrès accomplis). À titre d'exemple, tous
les employeurs ont obtenu la cote « A » ou « B »
au premier classement pour la situation de leurs
salariées. Par contre, aucune banque ne s'est vu
attribuer la cote la plus haute pour la situation des
personnes handicapées. La majorité des
employeurs de ce secteur ont aussi fait piètre
figure en ce qui a trait aux progrès accomplis par
les membres de ce groupe.

Secteur des transports
Dans ce secteur, la situation des Autochtones était
bonne au sein d'un grand nombre d'organisations
(67 employeurs sur 157 se sont vu attribuer la
cote « A »). Par ailleurs, les femmes et les
personnes handicapées étaient dans une situation
nettement moins avantageuse, car 84 entreprises
dans le premier cas et 90 dans le deuxième cas
ont eu la cote la plus faible.

Toutefois, plus d'entreprises ont fait état de
progrès importants au profit des femmes que pour
tout autre groupe désigné. Dans la majorité des
entreprises du secteur des transports, la situation
des personnes handicapées a très peu progressé.

Secteur des communications
Dans ce secteur, le nombre d'employeurs ayant
obtenu la cote la plus élevée pour la situation des
Autochtones, des personnes handicapées et des
femmes était supérieur à l'année précédente.
Néanmoins, les employeurs qui se sont vu
attribuer la cote la plus faible étaient en plus
grand nombre dans le cas des Autochtones et des
personnes handicapées.

Les progrès sensibles observés pour un certain
nombre d'employeurs se sont limités au groupe
des femmes (44 des 93 employeurs ont obtenu la
cote la plus élevée).

Autres secteurs
Dans les autres secteurs, un grand nombre
d'employeurs se sont vu attribuer la cote « B » (la
cote intermédiaire) au chapitre de la situation des
femmes et de celle des minorités visibles.
Seulement 2 des 52 employeurs de ce groupe
d'industries ont obtenu la cote « A » en ce qui
concerne la situation des personnes handicapées.

De nouveau en 1997, la moitié des employeurs
des autres secteurs ont réussi à améliorer
considérablement la situation des femmes. Les
progrès étaient également notables pour les
minorités visibles dans un certain nombre
d'entreprises, mais moins marqués pour les
Autochtones et les personnes handicapées.
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COMMENT LIRE LA LISTE
DES RÉSULTATS INDIVIDUELS

La liste ci-après donne la raison sociale des
employeurs assujettis à la Loi sur l'équité en
matière d'emploi ainsi qu'une évaluation pour
chacun des groupes désignés. Le nombre de
salariés au service de chaque employeur figure
dans la première colonne, après la raison sociale.
Ensuite, les résultats du premier et du deuxième
classements sont donnés pour chacun des
groupes.

Un astérisque placé à la droite du deuxième
résultat indique qu'il y avait moins de dix
personnes membres du groupe désigné dans
l'effectif de l'employeur. Les employeurs qui ont

déclaré ne compter aucun membre d'un groupe
désigné au sein de leur effectif se sont vu
attribuer la cote « 0 ».

Pour certains employeurs, on trouve à la gauche
de la raison sociale la lettre « P », qui signifie que
la validité du questionnaire d'auto-identification
utilisé par l'employeur pour recenser les
personnes handicapées a été mise en doute par le
Ministère. Si la lettre « N » apparaît, elle indique
que le Ministère met en doute la façon dont
l'employeur a codé les postes dans son
organisation selon la Classification nationale des
professions.

Toute autre question relative aux résultats d'un
employeur ou à son rapport statistique fait l'objet
d'une note distincte.

EMPLOYEURS QUI N'ONT PAS SOUMIS DE RAPPORT :

Association des employeurs maritimes de la Colombie-Britannique

Global Forwarding Company Limited

Highland Moving and Storage Ltd.

Gershman Transport International Ltd.

Niagara Television Limited

Employeurs qui ont présenté leur rapport plus de 30 jours après le délai du 1er juin :

A.J. Bus Lines Ltd.

Agpro Grain Inc.

Air Atlantic (division du IMP Group Limited)

Armour Transport Inc.

Énergie atomique du Canada limitée

Calm Air International Limited

Conseil des arts du Canada

Construction de défense (1951) limitée

Deutsche Bank Canada

Greyhound Canada Transportation Corporation

Halifax Employers Association

J.I. Denure (Chatham) Limited

Paul’s Hauling Ltd.

Pole Star Transport Inc.

Rivtow Marine Ltd.

Schneider National Carriers Canada

Secunda Marine Services Ltd.

Via Rail Canada Inc.

Videotron Communications Ltd.

Yellow Freight System of Ontario Inc.
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SECTEUR BANCAIRE

BANQUE CANADIENNE DE L'OUEST 427 BA CB* 0 BA

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE COMMERCE 37 861 BC BC BC AB

BANQUE COMMERCIALE ITALIENNE DU CANADA 315 BA 0 CC* AA

BANQUE D'AMÉRIQUE DU CANADA 376 AB CB* CC* AA

BANQUE DE MONTRÉAL 25 908 BA AA BC AA

BANQUE DU CANADA 1 918 AA AA BA AC

BANQUE HONG KONG DU CANADA 4 671 BC CB BC AA

BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA 3 991 BB CC* CC* CB

BANQUE NATIONALE DE GRÈCE (CANADA) 207 BA 0 0 CB*

BANQUE NATIONALE DE PARIS (CANADA) 274 BA 0 CC* AB

P BANQUE NATIONALE DU CANADA 13 393 BB AB BC CA

BANQUE ROYALE DU CANADA 45 262 BC BB BC AB

BANQUE SCOTIA 31 121 BB BC BC AA

BANQUE TORONTO-DOMINION 26 596 BB AB CC AA

CITIBANQUE CANADA 947 AB CC* CB* AA

CITIZENS BANK OF CANADA 118 AA 0 0 0

CRÉDIT LYONNAIS CANADA 101 BC 0 0 BA

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (CANADA) 134 BB 0 0 CC*

SECTEUR DES TRANSPORTS

A.J. BUS LINES LTD. 149 BB AA* CA* CB*

ADBY TRANSPORT INC 110 CB AC* CC* CB*

ADMINISTRATION DE L'AÉROPORT INTERNATIONAL DE VANCOUVER 293 BB CC* CC* AB

ADMINISTRATION DE LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT 815 CC AC AB BA

AÉROPORTS DE MONTRÉAL 613 BA AC* CC* BA

AGENCES CANADA MARITIME LIMITÉE 199 BB AB* CC* CA

AIR ALLIANCE INC. 359 CB CB* CB* AA*

AIR ATLANTIC A DIVISION OF IMP GROUP LIMITED 576 BC CC* 0 CC*

AIR BC LIMITED 1 160 CC CB* CB* BC

AIR CANADA 21 655 BA BA BC BA

AIR CREEBEC (1994) INC. 185 CB AB CC* CC*

AIR FRANCE 147 AA 0 CC* CC*

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes
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AIR INUIT (1985) LIMITÉE 286 CC BC 0 CC*

AIR NOVA INC. 697 CC CC* BC CB*

AIR ONTARIO INC. 854 CB AB BC CA

AIR TRANSAT A.T. INC. 1 615 BB AC* CC* BC

ALGOMA CENTRAL RAILWAY INC. 264 CC AB* CB* 0

AMERICAN AIRLINES INC. 284 AA 0 0 CC*

AMR SERVICES 446 CC CB* CB* AC

ARMOUR TRANSPORT INC. 344 BC CC* CC* AB*

ARROW TRANSPORTATION SYSTEM INC. 318 CA AA CA* BA

ASSOCIATION DES EMPLOYEURS MARITIMES 1 300 BC AB* BC BC

ATLANTIC TOWING LIMITED 257 CC* CC* 0 BC*

ATLANTIC TURBINES INC 142 CC AC* 0 CC*

N ATOMIC TRANSPORTATION SYSTEM INC. 530 CA CB* CB* BB

BAX GLOBAL 3 261 AC AC* CC* BC

BEARSKIN LAKE AIR SERVICE LIMITED 333 CC BB CC* CC*

BIG FREIGHT TRANSPORT 153 CC CC* CA* CC*

BIG HORN TRANSPORT LTD. 175 CA* AB AC CB*

BISON DIVERSIFIED INC. 317 CA CB* BB BB

BLANCHARD TRANSPORT 138 CB 0 0 CB*

BRADLEY AIR SERVICES LIMITED 848 CA CA BB AB

BRITISH AIRWAYS PLC 216 AA AC* CC* BB

BYERS TRANSPORT LIMITED 463 BB CC* BB CB*

CALGARY AIRPORT AUTHORITY (THE) 136 BC AB* CC* CA*

CALM AIR INTERNATIONAL LIMITED 245 CC BC CC* CA*

CAMVEC CORPORATION 212 BB AC* CC* BB

CANADA 3000 AIRPORT SERVICES LIMITED 331 AA CB* CB* BB

CANADA CARTAGE SYSTEM LIMITED 511 CB* AB* CB* BC

CANADA MESSENGER AND TRANSPORT SYSTEMS INC. 645 BB CC* CC* BC

CANADA STEAMSHIP LINES INC. 436 BC CC* CC* AA

CANADIAN FREIGHTWAYS EASTERN LIMITED 187 CC AC* CC* CC*

CANADIAN FREIGHTWAYS LIMITED 1 187 BC AB CC* BB

CANADIAN PACIFIC RAILWAY COMPANY 16 996 BA BC BC BC

3 Les données de cet employeur sur les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles ont été mises en
doute pour la deuxième année.

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes

Nota 3
3 Les données de cet employeur sur les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles ont été mises en doute pour la deuxième année.
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CANADIAN STEVEDORING COMPANY LIMITED 196 CB CC* CC* BB

CAST AMÉRIQUE DU NORD INC. 104 BB 0 CC* AA

CATHAY PACIFIC AIRWAYS LIMITED 321 AA CC* 0 BA

CHALLENGER MOTOR FREIGHT INC. 576 CB AC* CA* BB

CHEMIN DE FER QNS&L 609 CC* AC* 0 0

CLARKE, DIVISION OF NEW CAP INC. 907 CB BB* CB* BC

COMMISSION DE TRANSPORT RÉGIONAL D'OTTAWA-CARLETON 2 075 BA AC AC AB

P COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 20 758 BA BB CC BA

CONAIR AVIATION LTD. 273 CC CC* CC* BB

CONSOLIDATED AVIATION FUELING AND SERVICES 318 CC* AB* CB* BB

COURTAGE PEACE BRIDGE LIMITÉE 626 BA BC* CC* BC

DAY AND ROSS INC. 1 448 CC BB* CC BB

DELTA AIR LINES INC. 560 AA CC* CC* CA*

EDMONTON REGIONAL AIRPORTS AUTHORITY 207 BA CC* CC* CA*

EMERY AIR FREIGHT CORPORATION 425 AB AA* CC* AB

ENTREPRISE DE DÉMÉNAGEMENT ET D'ENTREPOSAGE

   WILLIAMS (C-B) LTÉE 252 BB BB* CC* CB*

ERB TRANSPORT LIMITED 865 CA CA* BC BA

EXECAIRE INC. 148 CA AC* 0 CB*

FEDNAV LIMITÉE 118 BB 0 CC* AB

FIELD AVIATION COMPANY INC. 420 CB CC* CC* AC

FRÈRES ARNOLD TRANSPORT LTÉE 4 488 CA AB CC* CC

GD EXPRESS WORLDWIDE (CANADA) INC. 219 AB AB* 0 AB

GREATER TORONTO AIRPORTS AUTHORITY 723 BB 0 CC BB

GRIMSHAW TRUCKING AND DISTRIBUTING LTD. 277 CB AB AA CC*

HÉLICOPTÈRES CANADIENS LIMITÉE 1 022 CA CA* BA BC

P HELIJET AIRWAYS INC. 102 CB 0 0 BB

HM TRIMBLE AND SONS (1983) LTD. 337 CB AB CC* CC*

HOUSEHOLD MOVERS AND SHIPPERS LIMITED 112 BC CC* 0 0

IMPERIAL OIL LIMITED 150 CB* AC* 0 CC*

INCHCAPE SHIPPING SERVICES INC. 103 BB 0 0 AA

INNOTECH AVIATION LIMITÉE 113 CA AB* 0 BB

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes

4 Les données de cet employeur sur les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles ont été mises en
doute pour la deuxième année.

Nota 4
4 Les données de cet employeur sur les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles ont été mises en doute pour la deuxième année.
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INTER CANADIEN (1991) INC. 462 BA AB* CC* CC*

INTERNATIONAL AIR TRANSPORT ASSOCIATION 286 BA 0 CC* AA

J.I. DENURE (CHATHAM) LIMITED 232 BC AB* CB* CA*

JET TRANSPORT LTD. 134 CA AB* CC* CA*

KELOWNA FLIGHTCRAFT LTD. 982 CC CB BB AB

KINDERSLEY TRANSPORT LTD. 595 CA CC* 0 CC*

KINGCOME NAVIGATION COMPANY 125 CB* AB* CC* 0

KLM LIGNES AÉRIENNES ROYALES NÉERLANDAISES 190 BA 0 0 AC

KRISKA HOLDINGS LTD. 300 CA CC* CC* CC*

LAIDLAW CARRIERS INC. 266 CA CB* CB* CC*

LAIDLAW TRANSIT LTD. 213 CC CC* CC* BC*

LIGNES AÉRIENNES CANADA 3000 LIMITÉE 1 200 BC CB* CC* BA

LIGNES AÉRIENNES CANADIENNES INTERNATIONALES 14 969 BA BA BC BA

LOGISTEC CORPORATION 160 CC 0 CC* 0

LUFTHANSA GERMAN AIRLINES 155 BA 0 0 BA

MACCOSHAM VAN LINES (CANADA) CO LTD. 552 BA CB* CC* CC*

MARINE ATLANTIQUE SCC 1 043 CC CC* BC CC*

N MCKINLAY TRANSPORT LTD. 164 BB BC* 0 CB

MEYERS TRANSPORT LIMITED 361 CB AC* BC CC

MONTSHIP INC. 148 BB BB* CB* CC

MULLEN TRANSPORTATION INC. 469 CB AB CC* CB*

MUNICIPAL TANK LINES LIMITED 215 CC* AB* CC* CC*

N. YANKE TRANSFER LTD. 401 CA AB CB BB

N.M. PATERSON AND SONS LIMITED 126 CB AB* CB* AC*

NAV CANADA 6 214 CB BA BA BC

NESEL FAST FREIGHT INC. 210 CC 0 CC* CC*

NORTHERN TRANSPORTATION COMPANY LIMITED 306 CC CC 0 CB*

NORTHUMBERLAND FERRIES LIMITED 197 CC AB* CC* 0

NORTHWEST TERRITORIAL AIRWAYS LTD. 255 CC 0 0 0

OCEAN SERVICES LIMITED 173 CB* AC* CC* AB*

OK TRANSPORTATION LTD. 184 CA* AB* AB BA

ONTARIO EXPRESS 252 CC* AB* CB* BB

PAUL'S HAULING LTD. 260 CC CB* CA CC*

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes
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PENETANG-MIDLAND COACH LINES LIMITED 532 BB AB* BC BB

PIPELINE INTERPROVINCIAL INC. 728 BC CC* BA BC

POLE STAR TRANSPORT INC. 240 CB AB* CC* CC*

PORTER TRUCKING LTD. 214 CA BB* CC* CA*

PROVINCIAL AIRLINES LIMITED 245 CC 0 CA* AA*

N REIMER EXPRESS LTÉE 1 226 CB BC CC* BB

RIVTOW MARINE LTD. 331 CA AB* CC* BC

ROYAL AVIATION INC. 573 BC 0 0 CA*

RYDER TRUCK RENTAL CANADA LIMITED 816 CA AB BC CB

SASKATCHEWAN TRANSPORTATION COMPANY 316 BB AB* CB* CB*

SCHNEIDER NATIONAL CARRIERS CANADA 771 BA AC* CC* BC

SEASPAN INTERNATIONAL LTD. 959 CA AC AB BA

SHARP BUS LINES LTD. 217 AA* AA* 0 CC*

SMT (EASTERN) LIMITED 212 CB AB* BC 0

SOCIÉTÉ D'ÉLECTROLYSE ET DE CHIMIE ALCAN 278 BB AC* AC 0

SOCIÉTÉ DE SERVICES HUDSON GÉNÉRAL (AVIATION) INC. 1 833 AA CB* BB AA

SOCIÉTÉ DE TRANSPORT DE L'OUTAOUAIS 409 BA AC* CC* AC*

SOCIÉTÉ DU PORT DE MONTRÉAL 365 BB AB* CB* CB*

SOCIÉTÉ DU PORT DE VANCOUVER 170 AA AB* CC* BB

SUNBURY TRANSPORT LIMITED 121 BC 0 0 0

TALLMAN TRANSPORTS LTD. 161 CB 0 CC* CC*

THOMPSON'S TRANSFER LIMITED 247 BB 0 0 0

TIME AIR INC. 1 882 CC AC AC BB

TORONTO HARBOUR COMMISSIONERS (THE) 102 BC 0 AB* CC*

TORONTO TERMINALS RAILWAY CO. LTD. (THE) 131 CB AB* AB* BA

TRANS MOUNTAIN PIPE LINE COMPANY LTD. 270 CB CB* CC* BA

TRANSCANADA PIPELINES LIMITED 3 226 BA BB CC AB

TRANSFREIGHT INC. 147 BC CC* CB* CB*

TRANSPORT CABANO KINGSWAY INC. 1 733 CB CA* BB BA

TRANSPORT DESGAGNÉS INC. 154 CC* BC* 0 AB*

TRANSPORT KLEYSEN LTÉE 574 BB BB BC BB

TRANSPORT MIDLAND LIMITÉE 1 144 BA CC* BC CC*

TRANSPORT PAPINEAU INC. 408 CC AB* 0 0

TRANSPORT ROBERT (1973) LTÉE 211 0 0 0 0

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes
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TRANSPORT THIBODEAU-SAGUELAC-MARCAN INC. 361 CC CA* CC* CC*

TRENTWAY WAGAR INC. 545 BA AB* CA* BC

TRI-LINE EXPRESSWAYS LTD. 157 CA CC* CC* CC*

TRIMAC TRANSPORTATION MANAGEMENT LTD. 241 CB AB* CC* CC

TSI TERMINAL SYSTEMS INC. 168 CB AB* CC* BA

UPPER LAKES GROUP INC. 779 BC AC* AC CC*

US AIRWAYS INC. 119 AA 0 0 CC*

VAN-KAM FREIGHTWAYS LTD. 231 BA 0 0 BB

VIA RAIL CANADA INC. 3 230 BB CC BA BB

WESTCAN BULK TRANSPORT LTD. 386 CA AC BC BA

WESTCOAST ENERGY INC. 1 041 BC BB BB AB

WESTERN STEVEDORING COMPANY LIMITED 140 CB AC* CB* CB*

WESTSHORE TERMINALS LTD. 265 BC 0 CC* CC*

WINNIPEG AIRPORT AUTHORITY 140 BA CB* CB* CA*

YELLOW FREIGHT SYSTEM OF ONTARIO INC. 172 BB 0 CC* CC*

SECTEUR DES COMMUNICATIONS

ACC TELENTREPRISES LTD. 525 BA 0 CB* CA

AMTELECOM GROUP INC. 1 302 BA AB CA* BC

AT & T CANADA LONG DISTANCE SERVICES 2 877 BA AC BC AB

BATON BROADCASTING - ATV/ASN 256 CA 0 BA CA*

BATON BROADCASTING - CFRN 177 BB BC* CC* CB*

BATON BROADCASTING - CIVT 170 BA CA* CA* BA

BATON BROADCASTING - CKCO 172 BC 0 CB* 0

BATON BROADCASTING INCORPORATED - CFCN 198 BB BB* CC* CC*

BATON BROADCASTING INCORPORATED - CFQC 248 BC CB* AA CA*

BATON BROADCASTING INCORPORATED - CFTO/CTV 898 BA AC* BA BB

BATON BROADCASTING INCORPORATED - CJOH 208 BB 0 CB* AB*

BATON BROADCASTING INCORPORATED - MCTV 305 BA AC* CC* CB*

BELL CANADA 37 794 BA BA BC BB

BELL MOBILITÉ CELLULAIRE INC 2 125 AA CB* CB* BB

BELL MOBILITÉ PAGETTE 353 AC 0 0 CB*

BLACKBURN RADIO INC. 182 BC CC* CC* CB*

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes
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CABLE ATLANTIC INC. 195 CC CC* AC* 0

CANPAR TRANSPORTATION LTD. 1 629 CA CC* AC BB

CANWEST TELEVISION INC. 417 CA CC* BB CA

CF TÉLÉVISION INC. 275 BA 0 CC* BB

CHUM LIMITED 1 597 BA CB* BC BB

COGECO CÂBLE (CANADA) INC. 277 CC CC* 0 0

COGECO CABLE SYSTEMS INC. 566 BA CC* CC* AA

COGECO RADIO-TÉLÉVISION INC. 256 BB AA* CC* 0

COMMUNICATIONS PAR SATELLITE CANADIEN INC. 205 CA AC* CC* BC

COMPAGNIE DE TÉLÉPHONE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 11 632 BA BC BC BB

CRAIG BROADCAST SYSTEMS INC. 297 BA CC* CB* CA*

DYNAMEX CANADA INC. 503 BB BC* CA* BC

EXPERTECH BÂTISSEUR DE RÉSEAUX INC. 1 667 CB AA BA BB

FÉDÉRAL EXPRESS CANADA LTÉE 4 060 BA BC BC AA

FUNDY CÂBLEVISION LTÉE 553 CB CB* CB AA

GLOBAL COMMUNICATIONS LIMITED 439 BB BC* CC* BC

GOLDEN WEST BROADCASTING LTD. 214 BA CA* CA* 0

GROUPE TVA INC. 995 BA CC* CC* CB*

N ISLAND TELEPHONE COMPANY LTD. (THE) 307 BA 0 CC* 0

JIM PATTISON INDUSTRIES LTD. 121 BB CB* CC* CC*

MANITOBA TELECOM SERVICES INC. 4 203 AA BC AC BB

MARITIME BROADCASTING SYSTEM LIMITED 203 CC 0 CB* CC*

MARITIME TELEGRAPH AND TELEPHONE 2 760 BA CC* CC BC

MAYNE NICKLESS TRANSPORT INC. 1 911 BC AA BC BB

MOFFAT COMMUNICATIONS LIMITED 164 BB CC* CB* CC*

MONARCH BROADCASTING LTD. 225 BB CB* CC* CB*

MUSIQUEPLUS INC. 209 BC 0 0 CC*

NETSTAR ENTERPRISES INC. 132 CB 0 CB* CB*

NEW BRUNSWICK TELEPHONE CO. LTD. (THE) 2 513 BA CA* BB CA*

NEWCAP LTD. 230 BB AB* CB* CB*

NEWTEL COMMUNICATIONS INC. 1 443 AA CC* BC CC*

NOROUESTEL INC 620 CA BC BB AC

NORTHERN TÉLÉCOM LIMITÉE 380 CB* 0 CC* BA

NORTHERN TELEPHONE LIMITED 270 BC 0 AB CB*

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes
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PAGING NETWORK OF CANADA INC. 207 BA AA* CB* AA

PELMOREX INC. / THE WEATHER NETWORK 299 BB AC* CB* CA

PELMOREX RADIO INC. 116 AB 0 CC* CA*

POWER BROADCASTING INC. 430 CB CB* CC* CB*

PUROLATOR COURRIER LIMITÉE 11 234 BA BC BC AB

QUÉBEC TÉLÉPHONE 1 690 BB AC* CC CB*

RADIO 1540 LIMITED 145 CA 0 0 AA*

RADIO NORD INC. 216 BB AA* AA* 0

RADIOMUTUEL INC. 331 BA 0 0 0

RAWLCO COMMUNICATIONS LTD. 288 BC CC* AC CB*

REGINA CABLEVISION CO-OPERATIVE 106 CC AB* CC* AA*

RÉSEAU DES SPORTS (RDS) INC. (LE) 188 BB 0 CC* 0

ROGERS BROADCASTING LIMITED 1 246 BC AA CB CC

ROGERS CABLE T.V. LIMITED 3 085 BC AC BC BA

ROGERS CANTEL INC. 3 422 AB AA CB BC

ROGERS COMMUNICATIONS INCORPORATED 674 CC AB* CB* BC

SHAW COMMUNICATIONS INC. 2 249 CC BB BC AB

SHAW RADIO LTD. 416 CA 0 CC* CB*

SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 55 779 AA AA AC AA

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 9 779 AA AC BC BB

SPORTS NETWORK INC. (THE) 163 BC 0 CC* CC*

SPRINT CANADA INC. 2 176 AA CB* CC* AB

STANDARD RADIO INC. 435 BB CC* CA* CC

STENTOR RESOURCE CENTRE INC. 1 233 BB CC* BB AA

SWIFT SURE COURIER SERVICE LTD. 139 BA AC* CB* CC*

TÉLÉBEC LTÉE 1 007 AA CC* CC* CC*

TÉLÉGLOBE CANADA INC. 850 BC CC* CC BC

TÉLÉMÉDIA COMMUNICATIONS INC. 610 BC CB* CB* CA*

TELESAT CANADA 514 CB CC* CB* AB

TELUS COMMUNICATIONS (EDMONTON) INC. 2 059 BA BC BB BB

TELUS COMMUNICATIONS INC. 6 625 BA CB BA BB

TELUS MOBILITY INC. 600 BA 0 0 BC

THUNDER BAY TELEPHONE 303 BA CC* AC CC*

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes



Rapport annuel 1998 - Loi sur l’équité en matière d’emploi

56

TMI COMMUNICATIONS, AND COMPANY, LIMITED PARTNERSHIP 142 BC 0 0 AA*

TRANSPORT RAPIDE INTERNATIONAL DHL LTÉE 353 AB AA* CC* AB

UNITED PARCEL SERVICE DU CANADA LTÉE 6 121 CC AC BC AB

VIDEON CABLESYSTEMS INC. 230 CA AB* CB* CC*

VIDEOTRON COMMUNICATIONS LTD. 246 BC CB* CA* BA

VIDÉOTRON LTÉE 2 005 CB 0 CC* BC

WESTEL TELECOMMUNICATIONS LIMITED 241 CA CC* CA* BB

WIC RADIO LTD. 525 BA CC* CB* CC

WIC TELEVISION LTD. 1 021 BC CC* BC BA

YTV CANADA INC. 224 AA 0 AA* BC

AUTRES SECTEURS

ADM AGRI INDUSTRIES LTD. 587 CA CB* CB* CB*

AEROGUARD INC. AND  AEROGUARD COMPANY LTD. 441 AA CB* BB AA

AGPRO GRAIN INC. 219 BC CC* CC* 0

ALBERTA WHEAT POOL 1 390 CB CC BC BC

ASSOCIATION DES BANQUIERS CANADIENS 202 AA 0 CC* BB

BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU CANADA 1 153 BB BA BB BC

BLINDÉS LOOMIS LTÉE 2 091 BA AC BC BB

BRINKS CANADA LIMITED 2 007 BA BA BB BA

CAMECO CORPORATION CANADIENNE D'ÉNERGIE ET

   D'EXPLOITATION MINIÈRE 1 537 BB AA BA AA

CANADA MALTING COMPANY LIMITED 221 BA AA* CB* CA*

CARGILL LIMITÉE 3 083 BB CA CB BA

CENTRE DE RECHERCHE POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 276 BA CA* CB* BA

COGEMA RESOURCES INC. 605 BA BC CC* AA

COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ 582 BA CB CC* BC

COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE 584 AA AA* CB* CB*

COMPAGNIE MINIÈRE ET MÉTALLURGIQUE DE

   LA BAIE D'HUDSON LIMITÉE 1 647 CC BC BA AB

CONSEIL DES ARTS DU CANADA 144 AA AA* 0 AA*

CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE 243 BC CB* CC* BC*

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE 3 907 CA BA BC AB

GENERAL ELECTRIC CANADA INC. 207 BC CB* 0 AC

MANITOBA POOL ELEVATORS 853 CB BC AC CB

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes
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MASTERFEEDS A DIVISION OF AGP INC. 275 CB CC* CB* CB*

MDS NORDION INC. 463 BA CC* CC* AB

MONNAIE ROYALE CANADIENNE 552 BC AC CC AB

MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE 176 AA 0 CC* AC*

MUSÉE CANADIEN DES CIVILISATIONS 627 AA AC* AC AA*

MUSÉE DES BEAUX-ARTS DU CANADA 267 AB CC* CC* BC*

MUSÉE NATIONAL DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 262 AA AB* CB* CB*

N.M. PATERSON AND SONS LIMITED 169 CA CC* CB* 0

OFFICE DE COMMERCIALISATION DU POISSON D'EAU DOUCE 213 CC BA CB* CB*

ONTARIO HYDRO 23 962 CB BB BC AA

PACIFIC ELEVATORS LIMITED 190 CC AC* 0 BC

PARRISH & HEIMBECKER LIMITÉE 878 CC CC BB BC

PIONEER GRAIN COMPANY LIMITED 516 CC CB* CB* CC*

PIONEER GRAIN TERMINAL LIMITED 150 CA AA* CC* BA

PRESSE CANADIENNE (LA) 363 BA CC* BC CA

N PRINCE RUPERT GRAIN LTD. 134 CB AB CC* AB

REUTERS INFORMATION SERVICES CANADA 119 BB 0 CB* BB

RIDLEY CANADA LTD. 373 CB CB* CC* CB

ROBIN HOOD MULTIFOODS INC. 1 442 CC CA BC BA

SASKATCHEWAN WHEAT POOL 3 382 CA BB BB BA

SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENTS 2 597 AA AC BC AA

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DU CAP-BRETON 1 903 BB CB* BC CA*

SOCIÉTÉ DU CENTRE NATIONAL DES ARTS 659 BA AA* CC* BC

SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AGRICOLE 952 BA CB CB AA

SOCIÉTÉ POUR L'EXPANSION DES EXPORTATIONS 719 AB CC* CC* AA

TÉLÉFILM CANADA 136 BA 0 CB* CB*

TELUS MANAGEMENT SERVICES INC. 661 BA CC* BC BB

THERATRONICS INTERNATIONAL LTÉE 230 BA 0 CB* AC

UNITED GRAIN GROWERS LIMITED 1 617 CB CB BB BA

VERREAULT NAVIGATION INC. 321 CA* 0 CB* 0

ZIRCATEC PRECISION INDUSTRIES INC. 207 BC AC* CC* CC*

Nom
Membres des

minorités
visibles

Personnes
handicapéesAutochtones

Nombre total
d’employées

et d’employés
Femmes
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Notes explicatives

1. Employeurs qui ont été exclus de l’analyse parce
que les données qu’ils ont présentées posaient des
problèmes.

  168886 Canada Inc.

  Algoma Central Corporation (Le rapport était basé sur la CTP)

  Deutsche Bank Canada

  Fonorola Inc.

  Greyhound Canada Transportation Corporation

  SLH Transport Inc.

  Tippet-Richardson Ltd. (Le rapport était basé sur la CTP)

  TNT Canada Inc.

  Transx Ltd.

2. Employeur exclu de l’analyse pour ne pas avoir
présenté son rapport à temps.

  Secunda Marine Services Ltd.

3. Employeur qui n’a pas modifié son rapport à
temps pour qu'il soit inclus dans l’analyse.

  Auto Haulaway Inc. (Le rapport soumis n'englobait pas
  tous les employés)

4. Employeurs qui ont volontairement soumis un
rapport.

  Bell Mobility Radiocommunications Inc.

  CSX Transportation Inc.

  Canada Ports Corporation

  Spar Aerospace Limited
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Calcul du salaire moyen
Le salaire moyen est estimé d'après les
renseignements fournis sur le formulaire 3 du
rapport de l'employeur. Les données salariales
y sont présentées suivant des échelles de
rémunération. L'estimation du salaire moyen
pour un travail à plein temps est calculée à partir
de la valeur médiane de chaque échelle de
rémunération. En ce qui a trait à l'échelle de
rémunération la plus élevée (70 000 $ et plus),
on avait calculé, au moment de la première
compilation des données pour 1987, une valeur
médiane à partir de projections fondées sur la
tendance de la répartition des salaires, mesurée
au moyen des données de régression d'une
courbe semi-logarithmique. Après 1987, cette
valeur a été rajustée chaque année en fonction
de l'indice des prix à la consommation. Pour le
rapport de 1997, nous avons dû rajuster cette
valeur encore une fois en raison de la majoration
de l'échelle de rémunération la plus élevée, qui
est passée de 70 000 $ et plus à 100 000 $
et plus.

Catégories professionnelles aux fins de
l'équité en matière d'emploi
Au moment de préparer leur rappor t, les
employeurs doivent classer les données
concernant leurs salariés selon la catégorie
professionnelle, sur plusieurs formulaires. Le
Règlement sur l'équité en matière d'emploi
précise les 14 catégories professionnelles
devant désormais ser vir de référence aux
employeurs. Ces catégories ont été établies à
partir de la nouvelle Classification nationale des
professions dorénavant utilisée par Statistique
Canada pour la cueillette de données sur la
population active.

Cessations de fonctions
Expression employée pour désigner les salariés
ayant cessé de faire partie de l'effectif pour
divers motifs : retraite, démission, mise à pied,
etc., et qui ne sont donc plus des salariés au
service d'une entreprise assujettie à la Loi.

Concentration
Proportion de l'ensemble des membres d'un
groupe désigné qui exercent une profession ou
travaillent dans une région géographique
particulière. Si les Autochtones sont concentrés
dans un type d'emploi, cela signifie qu'un fort
pourcentage d'Autochtones exercent cette
profession.

Croissance ou régression de l'emploi
Croissance ou régression, exprimée en
pourcentage, de l'effectif ou du nombre total
de personnes appartenant à un groupe désigné
au cours de l'année visée par le rapport. Pour
évaluer la croissance de l'emploi, on compare
le nombre de membres du groupe désigné tel
qu'indiqué par les employeurs (au 31 décembre)
et le nombre estimatif de membres de ce groupe
au début de l'année. Ce nombre estimatif est
obtenu en soustrayant les recrutements et en
ajoutant les cessations de fonctions survenus
durant l'année au chif fre fourni par les
employeurs en date du 31 décembre.

Écarts salariaux
Dans le cas des femmes, le salaire moyen
estimatif est exprimé en pourcentage du salaire
moyen estimatif versé aux hommes pour un
travail à plein temps. Pour les autres groupes
désignés, les salaires moyens des hommes et
des femmes du groupe désigné sont exprimés
respectivement en pourcentage des salaires
moyens de l'ensemble des hommes et des
femmes faisant par tie de l'ef fectif. Ce
pourcentage fournit une indication des écarts
salariaux entre les groupes.

Effectif ou effectif visé par la Loi
Dans ce rapport, les expressions « effectif » et
« effectif visé par la Loi » se rapportent aux
personnes au service d'employeurs assujettis
à la Loi sur l'équité en matière d'emploi. Les
données proviennent des rappor ts des
employeurs. L'effectif visé par la Loi est différent
de la « population active canadienne » (voir la
définition de cette expression).
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Occasions d'emploi
Nombre de recrutements et de promotions
auxquels les employeurs ont eu recours pour
améliorer la représentation des membres des
groupes désignés dans l'effectif visé par la Loi
au cours d'une année donnée.

Population active canadienne
Les expressions « population active
canadienne » et « population active » se
rapportent aux personnes âgées de 15 ans ou
plus qui ont travaillé à un moment ou à un autre
entre le 1er janvier 1995 et mai 1996 (moment
du dernier recensement). En ce qui concerne
les personnes handicapées, on s'est servi des
données de l'Enquête sur la santé et les
limitations d'activités (ESLA) ef fectuée par
Statistique Canada en 1991. Dans ce dernier
cas, les données ont trait aux personnes âgées
de 15 à 64 ans qui ont travaillé durant une
certaine période entre le 1er janvier 1986 et le
mois de juin 1991. La population active
canadienne est différente de  l'« effectif visé
par la Loi » (voir la définition de cette expression).

Région métropolitaine
de recensement (RMR)
Région urbaine telle que définie par Statistique
Canada et ayant plus de 100 000 habitants. Huit
RMR désignées sont visées par la Loi sur l'équité
en matière d'emploi. Il s'agit de Vancouver,
Calgary, Edmonton, Regina, Winnipeg, Toronto,
Montréal et Halifax.

Répartition
Façon dont les membres d'un groupe désigné
sont répartis ou dispersés (en pourcentages)
selon les régions, les secteurs, les catégories
professionnelles, les échelles de rémunération,
etc. Par exemple, si l'on dit que les femmes
sont répar ties également dans les quatre
secteurs d'activité où l'on retrouve l'effectif visé
par la Loi, cela signifie que chacun de ces
secteurs compte 25 % des femmes qui font
partie de l'effectif.

Représentation
Pourcentage de personnes qui appartiennent à
un groupe désigné, sur l'ensemble des salariés
d'une profession, d'une échelle de
rémunération, d'un secteur, etc.. Par exemple,
si 45 % des salariés du secteur X sont des
femmes, la représentation des femmes dans

ce secteur est de 45 %. De même, si la
représentation des femmes dans une profession
est élevée, on dira que les femmes constituent
un fort pourcentage des salariés exerçant cette
profession.

Résultat net des recrutements et des
cessations de fonctions (effet net)
Résultat positif ou négatif issu du bilan des
recrutements et des cessations de fonctions
indiqués par les employeurs pour une année.
Cette donnée est obtenue en soustrayant le
nombre de salariés ayant cessé d'occuper leurs
fonctions durant l'année du nombre de salariés
recrutés durant la même période. Le résultat
indique si la taille de l'effectif a augmenté ou a
diminué.

Secteur
La plupart des employeurs visés par la Loi font
partie d'un des trois grands secteurs d'activité
de compétence fédérale au Canada : les
banques, les communications et les transports.
Pour les fins de ce rapport, l'expression « autres
secteurs » englobe toutes les sociétés d'État
et les industries (p. ex., énergie nucléaire, silos
à grain, mines de métaux) qui relèvent du fédéral
mais ne sont pas comprises dans les trois
premiers secteurs.

Variation de la représentation
D'une année à l'autre, bon nombre de facteurs
influent sur la représentation des groupes
désignés dans l'effectif visé par la Loi. Certains
de ces facteurs influencent directement la
situation de l'emploi des membres des groupes
désignés dans l'effectif et sont liés à l'équité
en matière d'emploi. Ainsi, chaque recrutement
et chaque promotion représente une occasion
que l'employeur avait d'améliorer la
représentation des groupes désignés au sein
de son effectif. D'autres facteurs contribuent à
modifier le profil statistique des groupes
désignés, sans toutefois améliorer, dans les
faits, la situation face à l'emploi des personnes
appartenant à ces groupes. Au nombre de ces
facteurs, mentionnons la variation du taux
d'auto-identification des membres des groupes
désignés et les changements dans la
composition du groupe d'employeurs assujettis
à la Loi.



Annexe B: Méthodologie utilisée pour le
classement des employeurs

Annexe B: Méthodologie utilisée pour le classement des employeurs

B-1

La méthodologie du classement des employeurs exposée ci-après repose entièrement sur les données numériques
contenues dans les rapports présentés par les employeurs visés par la Loi sur l'équité en matière d'emploi. Le
classement figurant dans le Rapport annuel déposé au Parlement ne tient pas compte des difficultés que les
employeurs ont éprouvées dans leur démarche en vue de réaliser l'équité pour les groupes désignés. En effet,
aucun renseignement d'ordre qualitatif sur la situation actuelle ou éventuelle de l'entreprise ni sur la difficulté,
pour l'employeur, de faire des aménagements adaptés aux besoins des membres des groupes désignés n'est
pris en compte dans le classement d'un employeur. Le classement vise plutôt à :

• évaluer la situation des groupes désignés dans les diverses entreprises assujetties à la Loi et les
progrès accomplis vers la représentation équitable de ces groupes dans ces entreprises;

• rendre possible les comparaisons entre les entreprises.

Le classement ne dit pas non plus si l'entreprise se conforme aux dispositions de la Loi, puisque c'est à la
Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) qu'il incombe de vérifier si les entreprises s'acquittent
des obligations que leur impose la Loi (articles 5, 9 à 15 et 17).

PREMIER CLASSEMENT

Le premier classement reflète la situation du
groupe désigné dans l'effectif de l'employeur à la
fin de l'année de référence. Il indique dans quelle
mesure les membres des groupes désignés sont
désavantagés aux points de vue de la représenta-
tion, de la répartition entre les diverses catégories
professionnelles et de la rémunération au sein de
l'organisation qui les emploie. Idéalement, la
situation chez tous les employeurs devrait
correspondre aux critères suivants :

• L'effectif devrait refléter la composition de l'en-
semble de la population active canadienne pour ce
qui est du pourcentage de membres de chaque
groupe désigné.

• Les membres des groupes désignés occuperaient
les mêmes types d'emplois que les autres salariés
de l'organisation.

• Les membres des groupes désignés toucheraient
le même salaire que les autres salariés de
l'organisation.

Le premier classement, fondé sur les trois
indicateurs exposés ci-après, indique dans
quelle mesure l'employeur satisfait aux
critères susmentionnés.

Premier indicateur
Le premier indicateur sert à déterminer si l'effectif
de l'employeur comprend ou non un nombre
suffisant de membres d'un groupe désigné. Le
nombre « suffisant » est établi en fonction d'un
point de référence extérieur, en l'occurrence le
pourcentage de membres du groupe désigné dans
l'ensemble de la population active canadienne.
Aux fins de comparaison, nous nous servons
des données du dernier recensement pour les
provinces et les régions métropolitaines de
recensement (RMR) dans lesquelles
l'entreprise compte du personnel.

Prenons l'exemple des Lignes aériennes Zoom, qui
emploient 1 000 personnes en Ontario. Sur ces
1 000 salariés, 100 (soit 10 %) font partie du
groupe X. Selon les données du recensement, 9 %
de la population active ontarienne est composée de
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membres de ce même groupe. Par conséquent, la
représentation (le pourcentage) du groupe au sein
des Lignes aériennes Zoom (10 %) est jugée
suffisante, comparativement au taux de représenta-
tion de 9 % dans la population active provinciale.

Barème des points
pour le premier indicateur
On peut accorder pour cet indicateur de 0 à
3 points, selon le cas :

• Comme la représentation du groupe X au sein
des Lignes aériennes Zoom correspond à au
moins 95 % de la représentation de ce groupe
dans la population active de l'Ontario, cette
entreprise se verrait attribuer 3 points pour
ce groupe.

• Si la représentation du groupe se situait plutôt
entre 80 % et 95 % de sa représentation dans
la population active de l'Ontario, les Lignes
aériennes Zoom obtiendraient 2 points pour
ce groupe.

• Si la représentation du groupe se situait entre
50 % et 80 % de sa représentation dans la
population active de l'Ontario, les Lignes
aériennes Zoom obtiendraient 1 point pour
ce groupe.

• Si la représentation du groupe était inférieure
à 50 % de ce qu'elle est dans la population
active de l'Ontario, les Lignes aériennes Zoom
n'obtiendraient aucun point (0) pour ce groupe.

Deuxième indicateur
Le deuxième indicateur sert à comparer la qualité
des emplois occupés par les personnes appartenant
à des groupes désignés par rapport à celle des
emplois occupés par les autres salariés de la même
entreprise, et plus précisément à déterminer la
répartition des membres des groupes désignés
parmi les postes offerts par l'employeur, compara-
tivement à celle des autres salariés (groupe té-
moin). Le but est de déterminer si les membres

d'un groupe désigné sont concentrés dans certains
types d'emplois qui tendent, par exemple, à être
moins bien rémunérés et à présenter moins de
chances d'avancement que les emplois occupés par
les autres salariés de l'organisation.

Voici un exemple : la société Thrifty Trust emploie
3 000 personnes, soit 1 000 hommes et 2 000
femmes. Environ 200 (soit 20 %) des hommes se
retrouvent dans la catégorie des cadres intermé-
diaires et autres administrateurs, comparativement
à seulement 6 % du personnel féminin de l'entre-
prise, qui constitue pourtant 66 % de l'effectif. La
plupart des femmes occupent un emploi de bureau
de niveau subalterne. Ces chiffres révèlent donc
que les membres d'au moins un groupe désigné
(les femmes) sont sous-représentés dans la
catégorie des cadres, qui offre généralement de
« meilleurs » emplois, et que ce groupe est forte-
ment concentré dans un domaine particulier (en
l'occurrence les emplois de bureau subalternes).

Barème des points
pour le deuxième indicateur
Voici en gros comment on détermine le pointage
pour le deuxième indicateur. Il existe maintenant
14 catégories professionnelles aux fins de l'équité
en matière d'emploi. Ces 14 catégories regroupent
522 emplois classifiés selon la Classification
nationale des professions (CNP). Selon cette
nouvelle classification, les emplois sont classés en
fonction du « type de compétence » (genre de
travail effectué) et du « niveau de compétence »
(niveau minimum d'études ou d'expérience requis
pour exercer l'emploi). On a donc décidé d'utiliser
les niveaux de compétence associés au système de
classification (sauf dans le cas de la gestion) pour
attribuer une valeur à chacune des 14 catégories
professionnelles établies aux fins de l'équité en
matière d'emploi. La valeur attribuée à chaque
catégorie est indiquée dans le tableau suivant.
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Cadres supérieurs 6
Cadres intermédiaires et
autres administrateurs 5
Professionnels 4
Personnel semi-professionnel et technique 3
Surveillants 3
Contremaîtres 3
Personnel administratif et de bureau principal 3
Personnel spécialisé de la
   vente et des services 3
Travailleurs qualifiés et artisans 3
Personnel de bureau 2
Personnel intermédiaire de la vente
   et des services 2
Travailleurs manuels spécialisés 2
Autre personnel de la vente et des services 1
Autres travailleurs manuels 1

CATÉGORIES Nombre
PROFESSIONNELLES de points

Pour chaque catégorie, cette valeur est ensuite
multipliée par la proportion de membres d'un
groupe désigné que l'on retrouve dans la catégorie
en question. On additionne alors les résultats
obtenus pour chacune des catégories et l'on fait le
même calcul pour le groupe témoin 1. Enfin, on
évalue le rendement de l'employeur en comparant
la valeur obtenue pour le groupe désigné avec
celle obtenue pour le groupe témoin.

On peut accorder pour cet indicateur de 0 à
2 points, selon le cas :

• Si la valeur obtenue pour le groupe désigné
représentait au moins 95 % de la valeur obte-
nue pour le groupe témoin, l'entreprise obtien-
drait 2 points pour ce groupe désigné.

• Si la valeur obtenue pour le groupe désigné se
situait entre 80 % et 95 % de la valeur obtenue
pour le groupe témoin, l'entreprise se verrait
attribuer 1 point pour ce groupe désigné.

• Si la valeur obtenue pour le groupe désigné
était inférieure à 80 % de la valeur obtenue
pour le groupe témoin, l'entreprise n'obtiendrait
aucun point (0) pour ce groupe désigné.

Troisième indicateur
Le troisième indicateur sert à comparer le pour-
centage de membres d'un groupe désigné et le
pourcentage des autres salariés de l'entreprise (le
groupe témoin) qui se trouvent dans une échelle
de rémunération donnée. Le but dans ce cas est
d'observer la répartition des membres des groupes
désignés parmi les diverses échelles de rémunéra-
tion, afin de déterminer dans quelle mesure les
salaires qu'ils gagnent diffèrent des salaires versés
dans le groupe témoin. Aux fins de comparaison,
trois échelles de rémunération sont utilisées :

• 50 000 $ et plus;

• de 30 000 $ à 49 999 $;

• moins de 30 000 $.

À cet égard, on a fait des rajustements cette année,
afin de tenir compte des nouvelles dispositions
réglementaires qui influent sur les échelles de
rémunération servant de point de référence aux
employeurs lorsqu'il s'agit de répartir les salariés
parmi les diverses échelles.

Voici un exemple : chez Transport Triple T,
environ 30 % des membres du personnel gagnent
50 000 $ ou plus. De même, 29 % des personnes
faisant partie du groupe X gagnent autant. Ces
chiffres montrent que les membres de ce groupe
occupent une juste part des emplois dans cette
échelle de rémunération (par rapport aux salariés
qui ne font partie d'aucun groupe désigné), et que
la paie qu'ils reçoivent ne diffère pas tellement de
celle des autres salariés. Toutefois, la situation
n'est pas la même pour le groupe Y, un autre
groupe désigné. Bien que 10 % des salariés de la
société Triple T se retrouvent dans l'échelle de
rémunération inférieure (moins de 30 000 $), c'est
environ 40 % des membres du groupe Y qui se
retrouvent dans cette échelle de rémunération.
C'est donc dire que les membres du groupe Y
occupent plus que leur juste part des emplois dans
cette échelle de rémunération. Comme groupe, ces
personnes semblent gagner moins que le groupe
témoin (composé de femmes et d'hommes blancs
ne souffrant d'aucune incapacité).

1 Le groupe témoin pour les femmes travaillant dans une entreprise est composé des hommes travaillant dans la même entreprise. Pour les
trois autres groupes désignés, le groupe témoin comprend tous les hommes blancs et les femmes blanches ne souffrant d'aucune
incapacité qui font partie de l'effectif de l'entreprise.

Nota 1
1 Le groupe témoin pour les femmes travaillant dans une entreprise est composé des hommes travaillant dans la même entreprise. Pour les trois autres groupes désignés, le groupe témoin comprend tous les hommes blancs et les femmes blanches ne souffrant d'aucune incapacité qui font partie de l'effectif de l'entreprise.



Barème des points pour
le troisième indicateur
Voici dans les grandes lignes la façon dont sont
attribués les points pour cet indicateur. Aux fins de
cotation, chacune des trois échelles de rémunéra-
tion correspond à une valeur numérique :

• 50 000 $ ou plus : 3 points;

• de 30 000 $ à 49 999 $ : 2 points;

• moins de 30 000 $ : 1 point.

Pour déterminer si les salaires des membres d'un
groupe désigné sont « équitables » par rapport aux
salaires versés aux autres salariés de l'entreprise,
on procède comme suit :

• Pour chacune des trois échelles de rémunéra-
tion, on multiplie la valeur (p. ex. 2) par la part
ou le pourcentage de membres d'un groupe
désigné particulier qui se retrouvent dans
l'échelle (en comptant séparément les hommes
et les femmes) et on additionne les résultats;

• On répète ensuite ce calcul pour le groupe
témoin;

• On compare le résultat total obtenu pour le
groupe désigné au résultat total du groupe
témoin.

Prenons, à titre d'exemple, le cas de la société
Triple T :

• On multiplie la valeur attribuée à chacune des
échelles de rémunération par le pourcentage de
membres du groupe désigné X qui se retrou-
vent dans cette échelle

50 000 $ ou plus :
3 points ∗ 0,29 (ou 29 %) = 0,87

30 000 $ à 49 999 $ :
2 points ∗ 0,55 = 1,1

moins de 30 000 $ :
1 point ∗ 0,16 = 0,16

On additionne ces trois résultats :
0,87+1,1+0,16 = 2,13

• On répète l'opération pour le groupe témoin.

50 000 $ ou plus :
3 points ∗ 0,30 = 0,90

30 000 $ à 49 999 $ :
2 points ∗ 0,60 = 1,2

moins de 30 000 $ :
1 point ∗ 0,10 = 0,10

On additionne ces trois résultats :
0,90+1,2+0,10 = 2,2

• On compare les deux résultats :
2,13 / 2,2 ∗ 100 = 96,8 %

On peut accorder pour cet indicateur de 0 à
2 points, selon le cas :

• Comme la valeur obtenue pour le groupe
désigné X représente au moins 95 % de la
valeur obtenue pour le groupe témoin, l'entre-
prise se verrait attribuer 2 points pour le
groupe X.

• Si la valeur obtenue pour le groupe désigné se
situait entre 80 % et 95 % de la valeur obtenue
pour le groupe témoin, l'entreprise aurait 1
point pour le groupe X.

• Si la valeur obtenue pour le groupe désigné
était inférieure à 80 % de la valeur obtenue
pour le groupe témoin, l'entreprise n'aurait
aucun point (0) pour le groupe X.

RÉSULTAT GLOBAL AU
PREMIER CLASSEMENT

Pour en arriver à une cote globale au premier
classement, on doit additionner les points attribués
pour les premier, deuxième et troisième indica-
teurs. Le pointage total maximal au premier
classement est de 7 points. Les résultats de l'em-
ployeur sont exprimés par une lettre (A, B ou C),
comme suit :

• A : 5 ou plus;

• B : 3 ou 4;

• C : moins de 3.
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Et dans le cas des employeurs évalués uniquement
en fonction du premier indicateur parce qu'ils
comptaient moins de 10 membres d'un groupe
travaillant à plein temps, voici à quelles valeurs
numériques correspondent les cotes :

• A : 3;

• B : 2;

• C : moins de 2.

DEUXIÈME CLASSEMENT

Le deuxième classement rend compte des progrès
accomplis par un employeur durant l'année. Il
indique dans quelle mesure l'employeur a réussi à
améliorer la situation d'un groupe désigné. Idéale-
ment, la situation chez chaque employeur devrait
correspondre à deux autres critères :

• Avec le temps, la représentation des groupes
désignés devrait s'accroître et s'approcher de
leur représentation dans l'ensemble de la
population active canadienne.

• L'employeur accorderait de l'avancement à un
nombre équitable de salariés faisant partie des
groupes désignés.

Le deuxième classement, établi à partir de deux
autres indicateurs, le quatrième et le cinquième,
vise à déterminer dans quelle mesure l'employeur
satisfait à ces critères.

Quatrième indicateur
Cet indicateur sert à évaluer dans quelle mesure
l'employeur a accru la représentation d'un groupe
désigné donné dans son effectif sur une période
d'un an. Toute augmentation (ou diminution) est le
résultat net du nombre de recrutements et de
cessations de fonctions au cours de l'année.
L'indicateur exclut les changements survenus dans
la représentation d'un groupe désigné qui sont
attribuables à une modification dans la façon dont
les employeurs préparent leur rapport, par exem-
ple suite à la réalisation d'une nouvelle enquête sur
l'effectif.

Essentiellement, on compare le pourcentage de
membres d'un groupe désigné au service d'une

organisation le 1er janvier d'une année et celui
enregistré au 31 décembre de cette même année.
La comparaison montre si la représentation du
groupe est en progression ou en régression dans
l'effectif de l'employeur.

Barème des points
pour le quatrième indicateur
Selon son rapport, la société Power Grain comp-
tait 250 employés au 31 décembre 1997, dont
100 femmes (soit 40 %). Durant l'année, la société
a recruté 25 personnes, dont 10 femmes. Par
ailleurs, 50 salariés, dont 10 femmes, ont quitté
l'entreprise.

• À partir de ces chiffres, nous pourrions calculer
comme suit la représentation des femmes au
31 décembre (d'après les données fournies par
l'employeur) :

100 / 250 ∗ 100 = 40 %.

• Le calcul de la représentation des femmes au
1er janvier (début de l'année) tiendrait compte
du nombre de personnes et du nombre de
femmes ayant été recrutées et ayant cessé leurs
fonctions durant l'année. Avant les recrute-
ments et cessations de fonctions, la situation
dans l'effectif de l'entreprise était la suivante :
l'entreprise comptait 275 salariés, dont
100 femmes. L'estimation de la représentation
des femmes au début de l'année serait :

100 / 275 ∗ 100 = 36,4 %.

• L'augmentation (ou la diminution) de la repré-
sentation serait déterminée selon la formule
suivante :

[(40 % - 36,4 %)/36,4 %] ∗ 100 = 9,9 %.

On peut accorder pour cet indicateur de 0 à
2 points, selon le cas :

• Dans l'exemple de la société Power Grain, on
est arrivé à un résultat de +9,9 %. Comme ce
résultat est d'au moins +5 %, l'entreprise
obtiendrait 2 points.

• Si le résultat se situait entre 0 % et +5 %,
l'entreprise obtiendrait 1 point.

Annexe B: Méthodologie utilisée pour le classement des employeurs
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• Si le résultat était inférieur à 0 %, l'entreprise
n'obtiendrait aucun point (0).

Dans le cas des employeurs affichant un fort taux
de représentation en ce qui concerne un groupe
donné et ayant obtenu le nombre maximal de
points pour le premier indicateur (soit 3 points), le
pointage pour le quatrième indicateur serait plus
généreux, ainsi qu'il est expliqué ci-après :

• Une entreprise se verrait attribuer 2 points si
le résultat du changement dans la représenta-
tion était d'au moins 0 % (c'est-à-dire que
la représentation n'aurait pas diminué).

• Si le résultat était négatif, elle obtiendrait
1 point.

Cinquième indicateur
Cet indicateur montre si un employeur a accordé
de l'avancement à un nombre équitable de mem-
bres d'un groupe désigné. Il sert à comparer la
représentation du groupe dans l'effectif de l'em-
ployeur avec la part des promotions obtenues par
les membres du groupe. À cet égard, nous avons
dû corriger un biais associé au fait que le nombre
de promotions tend à diminuer au fur et à mesure
que les gens montent dans la hiérarchie de l'entre-
prise. Cependant, ces promotions ont une inci-
dence plus grande, notamment sur le plan de la
rémunération. Le nombre total de promotions
obtenues par les différents groupes a été rajusté
ainsi : une valeur de 1 à 6 a été attribuée aux
promotions, selon la catégorie professionnelle
dans laquelle les personnes étaient promues, un
peu comme ce qui a été fait pour le deuxième
indicateur (voir la valeur attribuée à chacune des
14 catégories professionnelles à la p. B-3). Nous
avons ensuite comparé la part des promotions
obtenues par le groupe, après rajustement, à la
représentation du groupe, après rajustement. Cette
représentation corrigée a été calculée de la même
manière que la part des promotions corrigée. La
représentation après rajustement a été utilisée pour
tenir compte du fait qu'il pourrait y avoir très peu,
voire pas du tout, de membres du groupe désigné
dans le groupe de relève pour les promotions dans
certaines catégories professionnelles de niveau
supérieur.

Barème des points
pour le cinquième indicateur
Prenons l'exemple de la société Télé Illimitée,
dont 10 % de l'effectif environ fait partie du
groupe X (c'est-à-dire que la représentation
corrigée de ce groupe se chiffre à 10 %). En 1997,
ce groupe a obtenu environ 12 % des promotions
accordées dans l'entreprise, après rajustement. Par
conséquent, les membres de ce groupe semblent
avoir obtenu leur juste part des promotions
accordées.

À partir de l'exemple de la société Télé Illimitée,
nous pourrions comparer ainsi la part des promo-
tions corrigée du groupe X à la représentation
corrigée du groupe dans l'effectif de l'entreprise :

On peut accorder pour le cinquième indicateur de
0 à 2 points, selon le cas :

• Comme que le résultat est d'au moins +5 %,
l'entreprise obtiendrait 2 points.

• Si le résultat se situait entre -5 % et +5 %,
l'entreprise obtiendrait 1 point.

• Si le résultat était inférieur à -5 %, l'entreprise
n'obtiendrait aucun point (0).

RÉSULTAT GLOBAL AU
DEUXIÈME CLASSEMENT

Pour en arriver à un résultat global au deuxième
classement, on additionne les résultats des qua-
trième et cinquième indicateurs. Le pointage total
maximal pour le deuxième classement est de
4 points. Le pointage de l'employeur est exprimé
par une lettre (A, B, ou C), comme suit :

• A : 3 ou plus ;

• B : 2;

• C : moins de 2.

12-10

10
ou, ∗ 100 = + 20%( )

∗ 100 = X%
représentation

part de
promotions

représentation
du groupe—( )
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Pour ce qui concerne les employeurs ayant été
évalués en fonction uniquement du quatrième
indicateur en raison de l'absence de promotions
accordées durant l'année de référence, le barème
des points est le suivant :

• A : 2;

• B : 1;

• C : 0.

Annexe B: Méthodologie utilisée pour le classement des employeurs
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Annexe C:
Regroupement des rapports des employeurs

1 Veuillez vous reporter au chapitre sur l’évaluation des résultats des employeurs pour consulter la liste complète des employeurs faisant
partie du regroupement pour 1997.

2 Il est possible d’obtenir, sur demande, des données plus détaillées. Veuillez vous reporter à la page 3 du présent rapport pour connaître
les coordonnées de la Division des normes de travail et de l’équité en milieu de travail.

Annexe C: Regroupement des rapports des employeurs

C-1

Selon l'article 20 de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi, le ministre doit, chaque année, regrou-
per les rapports reçus des employeurs en un seul
rapport, assortir ce rapport d'une analyse et le faire
déposer au Parlement. Les tableaux suivants
présentent les données qui ont été regroupées à
partir des rapports déposés par les employeurs
pour l'année 1997.1.

Il s'agit de la onzième année consécutive où un
regroupement et une analyse des rapports soumis
par les employeurs relevant du fédéral sont effec-
tués conformément à la Loi. Cette année, on a
préparé des tableaux détaillés pour 1997 ainsi
qu'une série de tableaux montrant la représentation
des groupes désignés en 1987, 1996 et 1997.

Les données se rapportant à l'année 1996 peuvent
différer des données présentées l'année dernière.
Par exemple, les données tiennent maintenant
compte des modifications et ajouts reçus trop tard

pour pouvoir être regroupés avec les autres
données présentées l'année dernière.

Les tableaux figurant dans cette annexe présentent
des données englobant les salariés à plein temps, à
temps partiel et temporaires. Seuls font exception
à cette règle les trois derniers tableaux. Le tableau
9 est un résumé des données sur les groupes
désignés; ce dernier compare la représentation des
groupes dans l'effectif à la proportion qu'ils
représentent parmi tous les employés recrutés,
promus et qui ont cessé leurs fonctions. Il ne
contient de l'information que sur les travailleurs
permanents (à plein temps et à temps partiel). Les
deux derniers tableaux présentent séparément des
données sur les salaires versés pour des emplois à
plein temps et à temps partiel.

La liste figurant à la page suivante présente les
tableaux élaborés à partir des données regroupées
pour 1997.2.

Nota 1
1 Veuillez vous reporter au chapitre sur l’évaluation des résultats des employeurs pour consulter la liste complète des employeurs faisant partie du regroupement pour 1997.

Gouvernement du Canada
2  Il est possible d’obtenir, sur demande, des données plus détaillées. Veuillez vous reporter à la page 3 du présent rapport pour connaître les coordonnées de la Division des normes de travail et de l’équité en milieu de travail.
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Tous
les salariés

Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visibles

TABLEAU 1
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS SELON LE SEXE, LE SECTEUR INDUSTRIEL ET LE SOUS-SECTEUR, 1997

Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes

Banque centrale 1 446 650 796 19 9 10 26 19 7 109 57 52
Banques à charte et autres intermédiaires de type bancaire 168 928 44 344 124 584 2 188 417 1 771 4 148 1 337 2 811 25 465 7 746 17 719
Secteur bancaire 170 374 44 994 125 380 2 207 426 1 781 4 174 1 356 2 818 25 574 7 803 17 771

Industries du transport aérien 49 707 30 134 19 573 487 298 189 574 394 180 3 470 2 009 1 461
Industries des services relatifs au transport aérien 6 550 4 522 2 028 41 30 11 113 92 21 902 583 319
Industries du transport et des services ferroviaires 40 769 37 019 3 750 464 420 44 863 806 57 1 613 1 393 220
Industries du transport par eau 6 518 5 830 688 175 131 44 137 128 9 255 213 42
Industries des services relatifs au transport par eau 3 967 3 294 673 58 52 6 98 90 8 133 78 55
Industries du camionnage 24 950 20 928 4 022 365 320 45 386 320 66 793 614 179
Industries du transport en commun 6 962 5 225 1 737 143 96 47 240 211 29 329 264 65
Autres industries des services relatifs aux transports 6 569 5 069 1 500 49 30 19 183 126 57 183 114 69
Industrie du transport par pipelines 3 715 2 859 856 54 38 16 76 66 10 226 136 90
Secteur des transports 149 707 114 880 34 827 1 836 1 415 421 2 670 2 233 437 7 904 5 404 2 500

Industries de la diffusion des télécommunications 27 862 17 051 10 811 269 149 120 603 444 159 1 345 753 592
Industrie de la transmission des télécommunications 82 126 42 221 39 905 718 338 380 1 425 842 583 6 433 3 090 3 343
Industries des services postaux et services de messagers 81 404 52 417 28 987 1 068 580 488 2 654 1 802 852 9 183 6 000 3 183
Secteur des communications 191 392 111 689 79 703 2 055 1 067 988 4 682 3 088 1 594 16 961 9 843 7 118

Mines de métaux 3 430 3 027 403 528 452 76 99 92 7 78 70 8
Mines de charbon 1 743 1 706 37 2 2 0 75 75 0 4 4 0
Industries de la viande et de la volaille 2 690 2 047 643 83 62 21 78 58 20 952 743 209
Industrie de la transformation du poisson 147 81 66 23 12 11 6 3 3 6 4 2
Industries de la farine, des céréales de table préparées
   et des aliments pour animaux 2 438 1 814 624 24 18 6 31 27 4 234 111 123
Industries de l'emboutissage, du matriçage et du
   revêtement de produits en métal 456 341 115 20 11 9 17 15 2 43 33 10
Industrie de la construction et de la réparation de navires 257 241 16 0 0 0 1 1 0 0 0 0
Industries des produits chimiques d'usage industriel n.c.a. 855 662 193 5 4 1 18 15 3 40 32 8
Industries du matériel scientifique et professionnel 226 171 55 0 0 0 6 4 2 10 8 2
Gestion de travaux de construction 190 130 60 3 2 1 2 2 0 5 2 3
Industrie des silos à grain 8 453 6 626 1 827 148 100 48 196 157 39 196 119 77
Industrie de l'énergie électrique 20 963 17 012 3 951 158 130 28 716 660 56 1 899 1 568 331
Produits agricoles, commerce de gros 511 236 275 14 6 8 7 3 4 24 9 15
Sociétés de financement des entreprises 2 575 1 259 1 316 24 16 8 40 16 24 132 68 64
Bureaux d'architectes, d'ingénieurs et autres
   services scientifiques et techniques 3 765 2 944 821 61 41 20 163 137 26 386 332 54
Bureaux de conseils en gestion 597 255 342 5 0 5 11 3 8 23 11 12
Autres services aux entreprises 4 981 3 943 1 038 82 64 18 95 75 20 469 315 154
Affaires étrangères et aide internationale 276 104 172 1 0 1 2 1 1 29 12 17
Gestion des ressources humaines, gouvernement fédéral 803 359 444 10 4 6 13 7 6 24 8 16
Gestion des services économiques, gouvernement fédéral 2 038 903 1 135 34 12 22 68 35 33 159 63 96
Musées et archives 1 107 503 604 15 6 9 27 13 14 36 16 20
Théâtres et autres spectacles 619 414 205 9 7 2 3 3 0 28 22 6
Associations commerciales 165 52 113 0 0 0 2 0 2 22 5 17
Autres employés assujettis à la Loi 59 285 44 830 14 455 1 249 949 300 1 676 1 402 274 4 799 3 555 1 244

Secteur et sous-secteur
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TABLEAU 2
REPRÉSENTATION DES GROUPES DÉSIGNÉS SELON LE SECTEUR INDUSTRIEL ET LE SOUS-SECTEUR EN 1987, 1996 ET 1997

1987 1996 1997 1987 1996 1997 1987 1996 1997 1987 1996 1997
(%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%)

Tous les secteurs 40,94 44,81 44,57 0,66 1,22 1,29 1,59 2,66 2,31 5,00 9,20 9,68

Secteur bancaire 76,09 74,76 73,59 0,56 1,11 1,30 1,80 3,65 2,45 9,47 14,07 15,01

Transport aérien 36,48 38,75 39,38 0,44 0,89 0,98 0,82 1,06 1,15 3,54 6,01 6,98
Services au transport aérien 27,19 28,64 30,96 0,29 0,53 0,63 0,37 1,69 1,73 3,46 13,00 13,77
Transport et services ferroviaires 8,09 8,78 9,20 0,78 1,24 1,14 1,61 1,85 2,12 2,68 3,99 3,96
Transport par eau 11,90 13,18 10,56 1,39 2,35 2,68 1,46 1,86 2,10 3,38 3,49 3,91
Services du transport par eau 6,86 9,00 16,96 0,79 1,81 1,46 1,55 1,65 2,47 1,32 3,23 3,35
Camionnage 13,57 14,67 16,12 0,71 1,18 1,46 1,28 1,52 1,55 1,52 2,78 3,18
Transport en commun 16,99 22,84 24,95 1,07 1,78 2,05 3,13 3,06 3,45 2,09 4,01 4,73
Transport par pipeline 18,29 22,03 23,04 1,22 1,59 1,45 4,19 2,05 2,05 5,41 5,99 6,08
Transports 16,94 21,76 23,26 0,73 1,21 1,23 1,42 1,58 1,78 2,62 4,77 5,28

Diffusion des télécommunications 34,84 39,16 38,80 0,43 1,03 0,97 1,27 2,25 2,16 2,87 4,54 4,83
Transmission des télécommunications 46,70 49,06 48,59 0,52 0,88 0,87 1,13 1,73 1,74 4,60 8,10 7,83
Services postaux et services de messagers 35,02 35,48 35,61 0,78 1,30 1,31 1,72 3,43 3,26 4,07 10,79 11,28
Communications 39,63 41,92 41,64 0,61 1,08 1,07 1,40 2,52 2,45 4,05 8,68 8,86

Mines de métaux 7,00 11,13 11,75 2,67 15,31 15,39 1,17 2,47 2,89 1,03 2,15 2,27
Silos à grain 15,11 21,59 21,61 0,52 1,60 1,75 1,41 2,32 2,32 1,11 2,10 2,32
Industrie de l'énergie électrique —— 18,86 18,85 —— 0,78 0,75 —— 3,46 3,42 —— 8,98 9,06
Architectes, ingénieurs et autres services 20,69 21,31 21,81 0,28 1,65 1,62 2,75 5,07 4,33 5,57 9,99 10,25
Autres services aux entreprises 19,13 20,74 20,84 0,20 0,93 1,65 0,40 0,91 1,91 6,13 8,43 9,42
Autres secteurs 21,25 24,61 24,38 0,93 1,97 2,11 2,27 2,90 2,83 2,59 7,75 8,09

Secteur et sous-secteur

Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visibles
Femmes
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TABLEAU 3
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS SELON LE SEXE, LA RÉGION MÉTROPOLITAINE DE RECENSEMENT ET LA PROVINCE, 1997

Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes

Calgary 22 891 12 048 10 843 273 104 169 585 311 274 1 665 753 912
Edmonton 16 594 9 339 7 255 253 126 127 557 343 214 1 321 667 654
Halifax 9 077 4 532 4 545 50 23 27 208 111 97 324 136 188
Montréal 74 859 40 479 34 380 432 184 248 1 019 618 401 2 963 1 448 1 515
Regina 3 980 1 991 1 989 82 40 42 179 86 93 146 62 84
Toronto 143 045 76 783 66 262 1 188 562 626 2 886 1 781 1 105 29 564 13 816 15 748
Vancouver 45 500 24 206 21 294 438 198 240 923 501 422 8 352 3 595 4 757
Winnipeg 21 398 13 381 8 017 549 275 274 619 405 213 1 011 555 456
Régions métropolitaines de recensement 337 344 182 759 154 585 3 265 1 512 1 753 6 976 4 156 2 819 45 346 21 032 24 314

Ontario 245 717 134 716 111 001 2 477 1 283 1 194 6 094 3 838 2 256 34 619 16 698 17 921
Québec 101 677 54 653 47 024 725 339 386 1 494 924 570 3 429 1 681 1 748
Nouvelle-Écosse 15 883 8 648 7 235 94 46 48 419 258 161 426 176 250
Nouveau-Brunswick 12 756 6 611 6 145 93 42 51 275 157 118 192 96 96
Manitoba 29 312 18 816 10 496 856 463 393 896 620 276 1 191 691 500
Colombie-Britannique 68 084 35 957 32 127 860 395 465 1 537 807 730 9 544 4 123 5 421
Île-du-Prince-Édouard 1 115 562 553 8 2 6 24 13 11 13 4 9
Saskatchewan 15 975 9 973 6 003 721 509 212 468 270 198 375 179 196
Alberta 55 920 31 291 24 629 884 428 456 1 562 894 668 4 409 2 369 2 040
Terre-Neuve 5 754 2 924 2 830 67 25 42 104 57 47 45 18 27
Yukon 366 147 219 27 6 21 16 9 7 13 10 3
Territoires du Nord-Ouest 1 141 789 352 247 145 102 20 15 5 26 14 12

Canada* 570 758 316 393 254 365 7 347 3 857 3 490 13 202 8 079 5 123 55 238 26 605 28 633

* Le total pour le Canada n’est pas égal à la somme des totaux provinciaux.

Tous
les salariés Autochtones

Personnes
handicapées

Membres des
minorités visibles

Région métropolitaine de recensement, province et territoire
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1987 1996 1997 1987 1996 1997 1987 1996 1997 1987 1996 1997
(%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%) (%)

Calgary 47,57 47,60 47,37 0,54 1,08 1,19 1,87 3,36 2,56 5,60 7,11 7,27
Edmonton 44,49 44,17 43,72 0,66 1,56 1,52 1,98 3,74 3,36 4,35 7,53 7,96
Halifax 41,18 49,40 50,07 0,51 0,55 0,55 1,63 2,97 2,29 1,87 3,39 3,57
Montréal 39,04 46,90 45,93 0,32 0,52 0,58 1,13 1,56 1,36 2,98 4,05 3,96
Regina 42,86 55,21 49,97 0,36 2,46 2,06 2,36 5,39 4,50 1,57 3,29 3,67
Toronto 47,10 47,04 46,32 0,55 0,71 0,83 1,48 2,59 2,02 12,04 20,60 20,67
Vancouver 40,36 43,79 46,80 0,53 0,90 0,96 1,51 2,31 2,03 7,94 15,80 18,36
Winnipeg 32,70 36,46 37,47 0,82 2,51 2,57 1,75 2,76 2,89 2,86 4,75 4,72

Ontario 44,18 45,90 45,17 0,66 0,95 1,01 1,63 2,95 2,48 7,26 13,58 14,09
Québec 39,76 47,06 46,25 0,39 0,65 0,71 1,10 1,58 1,47 2,59 3,39 3,37
Nouvelle-Écosse 34,44 44,73 45,55 0,45 0,55 0,59 3,47 3,38 2,64 1,27 2,45 2,68
Nouveau-Brunswick 32,16 48,70 48,17 0,43 0,63 0,73 1,81 2,87 2,16 1,13 1,53 1,51
Manitoba 30,45 34,42 35,81 1,05 2,81 2,92 1,69 2,99 3,06 2,58 4,11 4,06
Colombie-Britannique 41,54 44,82 47,19 0,66 1,16 1,26 1,65 2,48 2,26 6,24 12,17 14,02
Île-du-Prince-Édouard 37,95 41,07 49,60 0,21 0,80 0,72 1,25 2,09 2,15 1,04 0,86 1,17
Saskatchewan 35,06 38,46 37,58 1,42 4,73 4,51 1,80 3,38 2,93 1,23 2,02 2,35
Alberta 45,32 44,99 44,04 0,67 1,48 1,58 1,92 3,43 2,79 3,96 7,57 7,88
Terre-Neuve 38,36 50,80 49,18 0,55 1,16 1,16 1,04 2,14 1,81 0,71 0,84 0,78
Yukon 31,40 53,69 59,84 3,80 7,37 7,38 0,80 4,72 4,37 1,40 3,24 3,55
Territoires du Nord-Ouest 21,91 29,37 30,85 9,64 24,28 21,65 1,40 1,70 1,75 2,53 2,00 2,28

Canada 40,94 44,81 44,57 0,66 1,22 1,29 1,59 2,66 2,31 5,00 9,20 9,68

TABLEAU 4
REPRÉSENTATION DES GROUPES DÉSIGNÉS SELON LA RÉGION MÉTROPOLITAINE DE RECENSEMENT ET LA PROVINCE EN 1987, 1996 ET 1997

Région métrolitaine de recensement,
province et territoire

Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visiblesFemmes
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Hommes Autochtones Personnes
handicapées

Membres des
minorités visibles

TABLEAU 5
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS ET REPRÉSENTATION SELON LA CATÉGORIE PROFESSIONNELLE, 1997

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

Cadres supérieurs 4 174 3 556 85,19 618 14,81 16 0,38 73 1,75 116 2,78
Cadres intermédiaires et autres administrateurs 58 011 35 463 61,13 22 548 38,87 412 0,71 1 291 2,23 4 197 7,23
Professionnels 60 967 36 101 59,21 24 866 40,79 419 0,69 1 245 2,04 8 428 13,82
Personnel semi-professionnel et technique 32 598 28 012 85,93 4 586 14,07 375 1,15 665 2,04 1 461 4,48
Surveillants 21 206 7 164 33,78 14 042 66,22 298 1,41 486 2,29 2 336 11,02
Contremaîtres 9 894 9 622 97,25 272 2,75 140 1,41 233 2,35 350 3,54
Personnel administratif et de bureau principal 36 405 6 186 16,99 30 219 83,01 513 1,41 717 1,97 5 203 14,29
Personnel spécialisé de la vente et des services 6 670 4 837 72,52 1 833 27,48 70 1,05 109 1,63 217 3,25
Travailleurs qualifiés et artisans 61 576 59 955 97,37 1 621 2,63 833 1,35 1 478 2,40 3 041 4,94
Personnel de bureau 182 266 52 690 28,91 129 576 71,09 2 627 1,44 5 087 2,79 22 164 12,16
Personnel intermédiaire de la vente et des services 28 232 9 858 34,92 18 374 65,08 266 0,94 310 1,10 1 930 6,84
Travailleurs manuels spécialisés 54 691 50 958 93,17 3 733 6,83 1 016 1,86 1 132 2,07 4 703 8,60
Autre personnel de la vente et des services 7 061 5 714 80,92 1 347 19,08 155 2,20 195 2,76 704 9,97
Autres travailleurs manuels 7 007 6 277 89,58 730 10,42 207 2,95 181 2,58 388 5,54

Nombre total des salariés 570 758 316 393 55,43 254 365 44,57 7 347 1,29 13 202 2,31 55 238 9,68

FemmesTous les salariés

Nombre

TABLEAU 6
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS ET REPRÉSENTATION DANS LES RECRUTEMENTS SELON LA CATÉGORIE PROFESSIONNELLE, 1997

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

Cadres supérieurs 318 280 88,05 38 11,95 4 1,26 4 1,26 9 2,83
Cadres intermédiaires et autres administrateurs 4 853 2 912 60,00 1 941 40,00 19 0,39 57 1,17 403 8,30
Professionnels 8 635 5 524 63,97 3 111 36,03 49 0,57 85 0,98 1 257 14,56
Personnel semi-professionnel et technique 3 925 3 113 79,31 812 20,69 48 1,22 58 1,48 225 5,73
Surveillants 1 064 529 49,72 535 50,28 19 1,79 6 0,56 107 10,06
Contremaîtres 344 324 94,19 20 5,81 4 1,16 1 0,29 16 4,65
Personnel administratif et de bureau principal 3 373 1 165 34,54 2 208 65,46 37 1,10 46 1,36 506 15,00
Personnel spécialisé de la vente et des services 881 662 75,14 219 24,86 10 1,14 2 0,23 32 3,63
Travailleurs qualifiés et artisans 2 796 2 666 95,35 130 4,65 63 2,25 16 0,57 187 6,69
Personnel de bureau 16 906 5 026 29,73 11 880 70,27 224 1,32 186 1,10 2 172 12,85
Personnel intermédiaire de la vente et des services 4 375 1 421 32,48 2 954 67,52 78 1,78 26 0,59 552 12,62
Travailleurs manuels spécialisés 15 067 13 789 91,52 1 278 8,48 342 2,27 114 0,76 2 260 15,00
Autre personnel de la vente et des services 1 473 1 065 72,30 408 27,70 45 3,05 18 1,22 174 11,81
Autres travailleurs manuels 1 556 1 421 91,32 135 8,68 43 2,76 17 1,09 59 3,79

Nombre total des salariés 65 566 39 897 60,85 25 669 39,15 985 1,50 636 0,97 7 959 12,14

Nombre

Hommes Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visibles
FemmesTous les salariés

Catégorie professionnelle

Catégorie professionnelle



C-8

TABLEAU 7
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS ET REPRÉSENTATION DANS LES PROMOTIONS SELON LA CATÉGORIE PROFESSIONNELLE, 1997

Hommes Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visibles

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

Cadres supérieurs 439 326 74,26 113 25,74 0 0,00 8 1,82 17 3,87
Cadres intermédiaires et autres administrateurs 9 862 5 313 53,87 4 549 46,13 71 0,72 178 1,80 961 9,74
Professionnels 8 971 4 694 52,32 4 277 47,68 59 0,66 167 1,86 1 662 18,53
Personnel semi-professionnel et technique 1 823 1 539 84,42 284 15,58 35 1,92 40 2,19 105 5,76
Surveillants 3 995 1 092 27,33 2 903 72,67 57 1,43 65 1,63 567 14,19
Contremaîtres 902 862 95,57 40 4,43 12 1,33 14 1,55 33 3,66
Personnel administratif et de bureau principal 7 841 1 347 17,18 6 494 82,82 123 1,57 136 1,73 1 329 16,95
Personnel spécialisé de la vente et des services 731 507 69,36 224 30,64 5 0,68 5 0,68 24 3,28
Travailleurs qualifiés et artisans 1 915 1 848 96,50 67 3,50 80 4,18 49 2,56 72 3,76
Personnel de bureau 14 289 3 145 22,01 11 144 77,99 245 1,71 297 2,08 2 238 15,66
Personnel intermédiaire de la vente et des services 1 381 511 37,00 870 63,00 14 1,01 9 0,65 193 13,98
Travailleurs manuels spécialisés 2 548 2 352 92,31 196 7,69 72 2,83 41 1,61 444 17,43
Autre personnel de la vente et des services 225 182 80,89 43 19,11 8 3,56 3 1,33 18 8,00
Autres travailleurs manuels 287 253 88,15 34 11,85 10 3,48 8 2,79 21 7,32

Nombre total des salariés 55 209 23 971 43,42 31 238 56,58 791 1,43 1 020 1,85 7 684 13,92

Femmes
Tous

les salariés

NombreCatégorie professionnelle

TABLEAU 8
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS ET REPRÉSENTATION DANS LES CESSATIONS DE FONCTIONS SELON LA CATÉGORIE PROFESSIONNELLE, 1997

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

Cadres supérieurs 455 392 86,15 63 13,85 1 0,22 12 2,64 8 1,76
Cadres intermédiaires et autres administrateurs 6 494 4 146 63,84 2 348 36,16 42 0,65 141 2,17 460 7,08
Professionnels 7 299 4 656 63,79 2 643 36,21 46 0,63 142 1,95 950 13,02
Personnel semi-professionnel et technique 4 111 3 379 82,19 732 17,81 52 1,26 82 1,99 178 4,33
Surveillants 1 656 668 40,34 988 59,66 19 1,15 47 2,84 181 10,93
Contremaîtres 713 676 94,81 37 5,19 16 2,24 13 1,82 23 3,23
Personnel administratif et de bureau principal 3 412 839 24,59 2 573 75,41 49 1,44 103 3,02 427 12,51
Personnel spécialisé de la vente et des services 1 312 939 71,57 373 28,43 10 0,76 14 1,07 91 6,94
Travailleurs qualifiés et artisans 4 096 3 974 97,02 122 2,98 85 2,08 127 3,10 186 4,54
Personnel de bureau 20 936 5 280 25,22 15 656 74,78 324 1,55 564 2,69 2 348 11,22
Personnel intermédiaire de la vente et des services 3 220 1 207 37,48 2 013 62,52 59 1,83 31 0,96 215 6,68
Travailleurs manuels spécialisés 12 862 11 950 92,91 912 7,09 326 2,53 159 1,24 1 590 12,36
Autre personnel de la vente et des services 1 216 882 72,53 334 27,47 40 3,29 20 1,64 123 10,12
Autres travailleurs manuels 1 288 1 172 90,99 116 9,01 91 7,07 21 1,63 45 3,49

Nombre total des salariés 69 070 40 160 58,14 28 910 41,86 1 160 1,68 1 476 2,14 6 825 9,88

Nombre

Hommes Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visibles
Femmes

Tous
les salariés

Catégorie professionnelle
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TABLEAU 9
NOMBRE TOTAL DE MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS ET LEUR REPRÉSENTATION ET LE NOMBRE ET POURCENTAGE

RECRUTÉS, PROMUS ET QUI ONT CESSÉ D'OCCUPER UN EMPLOI PERMANENT, 1996 ET 1997

1996 1997 1996 1997 1996 1997 1996 1997 1996 1997

Total des salariés 567 051 567 895 253 890 253 088 6 909 7 322 15 150 13 164 52 335 55 095
Recrutements 53 412 64 106 21 023 24 987 903 971 596 627 5 647 7 889
Promotions 50 314 55 066 28 157 31 160 717 791 1 208 1 018 6 040 7 671
Cessations de fonctions 66 500 68 592 25 901 28 669 1 050 1 155 1 697 1 473 5 584 6 794

% % % % % % % % % %

Représentation 100,00 100,00 44,77 44,57 1,22 1,29 2,67 2,32 9,23 9,70
Part des recrutements 100,00 100,00 39,36 38,98 1,69 1,51 1,12 0,98 10,57 12,31
Part des promotions 100,00 100,00 55,96 56,59 1,43 1,44 2,40 1,85 12,00 13,93
Part des cessations 100,00 100,00 38,95 41,80 1,58 1,68 2,55 2,15 8,40 9,90

Tous les salariés Femmes Autochtones Personnes handicapées Membres des minorités visibles
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Tous les
salariés

Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visibles

TABLEAU 10
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS QUI OCCUPENT UN EMPLOI PERMANENT À PLEIN TEMPS SELON LE SEXE ET L’ÉCHELLE DE RÉMUNÉRATION, 1997

Moins de 15 000 $ 2 209 1 485 724 89 61 28 45 33 12 285 202 83
15 000 $ - 19 999 $ 7 186 3 262 3 924 152 71 81 109 46 63 1 028 480 548
20 000 $ - 24 999 $ 24 807 7 871 16 936 467 151 316 557 190 367 3 142 1 060 2 082
25 000 $ - 29 999 $ 48 008 15 860 32 148 824 280 544 1 149 404 745 7 290 2 440 4 850
30 000 $ - 34 999 $ 57 706 23 179 34 527 844 377 467 1 329 595 734 6 740 2 196 4 544
35 000 $ - 37 499 $ 63 472 37 927 25 545 912 519 393 2 103 1 424 679 5 913 2 872 3 041
37 500 $ - 39 999 $ 34 410 18 452 15 958 473 295 178 837 524 313 2 968 1 303 1 665
40 000 $ - 44 999 $ 62 795 38 029 24 766 661 450 211 1 415 1 020 395 4 790 2 559 2 231
45 000 $ - 49 999 $ 39 557 27 811 11 746 480 366 114 855 654 201 3 001 1 814 1 187
50 000 $ - 59 999 $ 61 905 47 590 14 315 602 493 109 1 418 1 179 239 4 375 2 922 1 453
60 000 $ - 69 999 $ 35 473 27 350 8 123 271 205 66 738 624 114 2 837 1 950 887
70 000 $ - 84 999 $ 27 254 22 274 4 980 156 135 21 597 518 79 2 356 1 786 570
85 000 $ - 99 999 $ 10 141 8 460 1 681 46 41 5 214 179 35 778 613 165
100 000 $ et plus 12 113 10 400 1 713 51 46 5 220 195 25 532 408 124

Nombre total des salariés 487 036 289 950 197 086 6 028 3 490 2 538 11 586 7 585 4 001 46 035 22 605 23 430

Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes FemmesÉchelle de rémunération

TABLEAU 11
MEMBRES DES GROUPES DÉSIGNÉS QUI OCCUPENT UN EMPLOI PERMANENT À TEMPS PARTIEL SELON LE SEXE ET L’ÉCHELLE DE RÉMUNÉRATION, 1997

Moins de 5 000 $ 3 311 1 598 1 713 50 17 33 43 22 21 443 192 251
5 000 $ - 7 499 $ 3 182 1 047 2 135 64 15 49 48 17 31 385 125 260
7 500 $ - 9 999 $ 5 661 2 587 3 074 106 54 52 93 28 65 861 522 339
10 000 $ - 12 499 $ 8 594 3 197 5 397 128 41 87 145 50 95 1 235 660 575
12 500 $ - 14 999 $ 8 594 2 455 6 139 155 43 112 156 42 114 967 449 518
15 000 $ - 17 499 $ 8 089 2 355 5 734 135 41 94 150 26 124 964 429 535
17 500 $ - 19 999 $ 7 520 1 751 5 769 127 19 108 144 36 108 775 242 533
20 000 $ - 22 499 $ 7 441 1 582 5 859 122 25 97 166 33 133 762 228 534
22 500 $ - 24 999 $ 5 054 1 105 3 949 68 5 63 95 19 76 519 139 380
25 000 $ - 29 999 $ 6 900 1 472 5 428 122 19 103 159 26 133 638 175 463
30 000 $ - 34 999 $ 4 697 1 091 3 606 71 18 53 80 31 49 348 121 227
35 000 $ - 39 999 $ 10 438 4 235 6 203 141 54 87 280 124 156 1 097 617 480
40 000 $ - 49 999 $ 1 075 336 739 8 4 4 17 13 4 44 13 31
50 000 $ et plus 437 84 353 0 0 0 6 2 4 34 6 28

Nombre total des salariés 80 993 24 895 56 098 1 297 355 942 1 582 469 1 113 9 072 3 918 5 154

Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes

Tous les
salariés

Autochtones
Personnes

handicapées
Membres des

minorités visibles

Échelle de rémunération
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